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1.- PREAMBULE

Cette étude est commandée et financée par le Projet CAPP/USAID pour le compte du
Gouvernement camerounais. Le Cameroun mène actuellement des réformes au niveau
des filières café/cacao. dans le cadre de l'ajustement structurel de son économie,
fondée sur la rationalité privée et le jeu des mécanismes de marché.

Les difficultés que traversent les produits de base, notamment le café et le cacao. sont
de nature à compromettre et contrarier pour une longue période les stratégies de
développement/croissance mises sur pied par le gouvernement camerounais, dans le
cadre de la stabilisation et de la restructuration de son économie.

Les insuffisances des politiques de stabilisation des prix des produits ont entraîné la
faillite du secteur des produits de rente. symbolisée par la fermeture de l'Office
National de Commercialisation des Produits de Base (ONCPB), et par l'incapacité du
système à faire face aux besoins de stabilisation accrus. nés de la chute drastique des
cours: pourtant. près de 80 milliards de lCfa ont été prélevés durant l'existence de
l'ONCPB.

Les systèmes de stabilisation qui ont prévalu depuis 30 ans avaient trouvé leur
justi1ication dans les années tllstes. Les prélèvements d'une année à l'autre
s'accumulaient: pas nécessairement employés à faire face aux périodes difficiles,
comme durant les cinq dernières campagnes agricoles où le cafë et le cacao ont perdu
respectivement 75% et 55%1. Ces surplus ont été réinvestis dans des secteurs
étrangers aux produits de base.

Le barème, instrument de base de stabilisation. a connu une évolution en rupture avec
les cours mondiaux. Les coûts standards retenus comme base de remboursement des
charges dites incompressibles, défrayent les services rendus par les opérateurs des
filières café et cacao.

Aujourd'hui, n'eussent été les dispositions des Accords de Lomé et la bienveillance des
bailleurs de fonds, consécutives à la sévère baisse des cours. tout le système de
commercialisation aurait été sinistré.

Aussi. une libéralisation méthodique s'est averee indispensable. seul gage d'une
meilleure insertion dans le commerce international où le développement des échanges
extérieurs constitue le moteur d'une amélioration du secteur des produits de rente.
Cette libéralisation semble remettre en question [es concepts que sous-tend le barème
et son utilité objective dans la détermination du prix minimum garanti aux planteurs.

II-cf: Tableau 1 : /\cti\'ités de l'ONCI'13,

ete



Il.- PROBLEMATIOUE

L'utilité des barèmes comme instrument de stabilisation des prix est remise en cause

dans un environnement concurrentiel, car ils pérennisent des rentes de situation pour
certains opérateurs des filières et défàvorisent ceux en charge de la production : les
planteurs.

Nous allons essayer dans ce document de revOIr et d'expliciter le bien fondé des

barèmes, et surtout voir si :

Ù Les prix minimum garantis permettent de soutenir les productions du café et du
cacao en terme de quantité et de qualité:

Ù La détermination de ces prix minimum garantis est en adéquation avec les cours
mondiaux pour une plus grande compétitivité des produits sur les marchés
internationaux:

,-1' En absence des embellies des cours sur les marchés à terme!. il existe des moyens
internes à ces filières qui permettent d'améliorer le revenu des planteurs:

Ù Les circuits de mise à FOB et les coûts des ditlërentes opérations qu'ils induisent
peuvent être aménagés pour permettre des économies internes, afin d'accroître le
revenu du paysan. sans pour autant hypothéquer la rentabilité des opérations des
autres opérateurs économiques privés:

ù Les coûts administratifs et physiques des opérations de transit peuvent être amodiés
pour une plus grande compétivité :

Ù Les armements installés au Cameroun dans un cadre concurrentiel. tout en
respectant l'esprit des Accords de la CNUCED2

• peuvent fàire jouer la baisse des
tarifs par la transparence des taux de fret pratiqué au départ du Cameroun.

Devenue inopérante. notamment dans le partage du fret ct du contrôle des taux de fret.

2 Marchés à terme sont les Bourses de commerce où sont cotés les produits de base .

• 2.



III.- HYPOTHESE

La seule hypothèse que nous essayerons de valider est qu'il est possible, dans un cadre
concurrentiel,

1~ d'augmenter le prix payé aux planteurs par l'amélioration des procédures de
calcul de ce prix et la maîtrise des embarquements.

ù et de considérer les coûts réellement payés par les chargeurs, et la suppression
de ceux obérant inutilement l'assiette des charges dites incompressibles.

IV.- OBJECTIFS

Les buts poursuivis sont multiples.

Il s'agit dans un premier temps et dans un délai relativement court de trouver et de
proposer au Gouvernement du CAMEROUN des palliatifs qui permettent. en
l'absence des embellies des cours des produits de base sur le Marché International, de
réduire, voire supprimer. les coùts de certaines prestations de services réelles et/ou
virtuelles et, par voie de conséquence. d'améliorer les procédures d'embarquement
ainsi que les revenus du paysan.

Dans cette optique. il est entendu que les barèmes, les procédures administratives et les
circuits physiques des produits doivent être revus en terme de coût et de la réduction
des délais de traitement des opérations qui concourent à la mise à FOB.

La redétinition des procédures d'embarquement vers un système souple et rapide
permettra le passage d'un système désuet et inadapté au contexte de la libéralisation,
nécessaire à une nouvelle impulsion dans la commercialisation des produits de base: et
à moyen terme, proposer des méthodes de commercialisation réalistes et en adéquation
avec le marché international l

.

Projet d'étude



v.- METHODOLOGIE

La brièveté des délais de réalisation de l'étude nous a contraint à nous en tenir à
quelques concepts d'après la méthodologie suivante. qui consiste à :

ù Définir les grands postes de coûts et leur incidence sur le prix résiduel.

ù Lister les opérations de mise à FOB et les Organismes qui induisent ces coûts.

j'r Retenir les opérations nécessaires à l'exécution des Contrats à l'Exportation.

,'r Retenir les coûts réellement payés pour les opérations de commercialisation.

l''r Décrire et actualiser les opérations du transit maritime.

i'r Procéder à une analyse comparative entre .Armements des taux dc lITt cffectif
pratiqué du Cameroun vers le Nord Continent.

VI.- CHAMP DE L'ETUDE

Le mandat du consultant. tcl qu'il résulte des termes de réference. se limite à la

description des opérations de mise à rOB' puis à CAP des cates et cacao. i\ partll de

cette description, il s'agit donc. d'identifier les coûts injustifiés, d'infirmer ou de

confirmer la détermination du prix d'achat aux planteurs. et dans la mesure du possible

les montants de certaines opérations contenues dans les barèmes.

1l'OB 'Trec on BoanJ". la position de la march~lndise est il qllai all port d'embarque ment.

2 CAF: "Cost Insurance Freigl1t". la marchandise est Ù qllai port de destination.



COMMERCIALISATION DES PRODUITS
DE BASE AU CAMEROUN

AVANT LES REFORMES DE 1991



INTRODUCTION

L'instabilité des cours mondiaux a dicté la création des entités chargées de la

commercialisation des produits de base dans certains pays en voie de développement
(PVD). Dans le souci de limiter les effets pervers de cette instabilité dans leur
économie, un grand nombre de pays ont développé des mécanismes de protection. La
philosophie de base était de déconnecter, autant que possible, les cours internationaux,
du système de fixation des prix d'achat aux producteurs.

L'intervention de l'Etat dans la commercialisation des produits agricoles d'exportation
s'est longtemps effectuée en Afrique par l'intermédiaire de deux sortes d'organismes
bien distincts: les Caisses de Stabilisation dans les anciennes colonies françaises et les

Marketing Boards dans les anciens territoires britanniques.

Une Caisse de Stabilisation fixe un prix garanti à la production pour les produits
destinés à l'exportation et assume la di fférence entre cc prix ct le cours mondial. Les
caisses de stabilisation, en raison des masses tinancières importantes qu'elles ont eu à
gérer, ont été amenées à jouer un rôle très important tant au niveau du commerce
extérieur des PVD, du développement de l'agriculture, de l'investissement industriel
que du fonctionnement des circuits tinanciers étatiques. Elles étaient devenues une

pièce maîtresse dans le processus de développement de ces pays.

Il serait erroné de croire que seuls des PYD ont cherché à mettre en oeuvre une

régulation interne face aux mouvements des cours mondiaux des matières premières.
Les pays industrialisés ont eux-mêmes lntroduit des mesures de protection dans leur
économie. La communauté économique européenne (CEE) en est un exemple. Les
Etats Unis ont mis en place un système de maintien des revenus des agriculteurs et des
systèmes d'encouragement à l'expansion des exportations 1 de leur produit.

La stabilisation des revenus des agriculteurs par l'Etat. au travers des caisses, n'a plus

fonctionné à une date récente, en raison de la mauvaise utilisation des prélèvements2

accumulés. Ces manquements graves posent aujourd'hui le problème de la
restructuration et du rôle de ces caisses.

L'évolution des Caisses de Stabilisation3 et l'apparition dans certains pays
francophones d'Oftices de Commercialisation ont cependant. peu à peu. atténué les
différences qui existaient à l'origine entre les Caisses ct les "Boards".

2

Le programme PIK (Pay in Kind) pour le eoton permet de fixer un prIX de soutien, et la prise en eharge

par l'Etat des frais de stoekage et des subventions il l'exportation.

Prélèvement est la différence positive entre le prix de vente et le eours mondial.

La Grande-Bretagne avait déjil eréé en 1942 le West Afriean Prot/uee Control Board (W AP(8).

8S8



a) LES CAISSES DE STABILISATION

La création des Caisses de Stabilisation a été prévue par un décret français du 14
Octobre 1954, applicable dans ce qu'on appelait alors les Territoires d'Outre-Mer. Leur
création effective est intervenue environ un an plus tard.
L'objectifpoursuivi était double:

a) Garantir un prix d'achat aux producteurs, et

b) Assurer la stabilisation dans le temps entre les excédents financiers
correspondants aux périodes de cours mondiaux haussiers et les pertes en
périodes de baisse de cours.

A l'origine, les Caisses de Stabilisation ont revêtu la forme juridique d'établissements
publics. Depuis, certaines d'entre elles ont cependant été transformées en Sociétés
d'Etat. Chaque Caisse ne devait s'occuper que d'un seul produit. Ce principe initial,
qui s'applique encore dans certains pays. a souvent subi de sérieuses entorscs. C'est
ainsi qu'en Côte-d'Ivoire par exemple. les Caisses "Cafë et "Cacao" ont d'abord été
fusionnées, puis intégrées à partir de 1966 dans une "Caisse de Stabilisation et de
Soutien des Prix des Produits Agricoles". Cette Caisse était compétente non seulement
pour le cafë et le cacao, mais aussi pour l'anacarde, la banane. le coprah. le coton, les
produits du palmier à huile et le tabac.

Le principe de fonctionnement des Caisses de Stabilisation est relativement simple.

Au début de chaque campagne. le GoU\ernement sur proposition du Conseil
d'Administration de la Caisse de Stabilisation, 1ïxe un prix minimum d'achat au
producteur. Les achats de la production sont effectués par des acheteurs agréés par la
Caisse et qui peuvent être soit des coopératives. soit des entreprises privées
spécialisées dans l'exportation du produit et agissant par l'intermédiaire de "traitants"
ou collecteurs. Les acheteurs agréés effectuent toutes les opérations de
commercialisation, de transport de conditionnement et, le cas échéant de traitement
jusqu'à la "mise à FOB". c'est-à-dire, jusqu'à ce que le produit soit en état d'être
exporté.

A partir du prix minimum d'achat au producteur. la Caisse de Stabilisation établit un
"barème" (ou différentiel) dans lequel sont évaluées forfaitairement les dépenses
de commercialisation, de conditionnement, de transport et, le cas échéant, de
traitement. supportées par les acheteurs entre le centre de collecte et le point
d'emban)uement.



Ce barème, qui comprend également les droits de sortie et la rémunération de
l'exportateur, permet de calculer le prix FOB théorique correspondant au prix
minimum officiel d'achat au producteur ou prix garanti.

Lorsque l'exportateur a l'occasion d'effectuer une vente à l'étranger, ou quand l'Otïice
lui demande d'exécuter certains contrats de ventes à l'exportation en ses lieux et places,
ct suivant le prix du contrat on procède ù la stabilisation.

• Si le prix de vente etTectit1 est supérieur au prix garanti, l'exportateur verse
la différence ù la Caisse : on dit alors qu'il y a "reversement" ou
''prélèvement''.

• Si, au contraire, le prix de vente eflectif est inférieur au prix garanti, c'est la
Caisse qui verse la différence à l'exportateur : on dit alors qu'il y a
"soutien".

A l'origine, les Caisses de Stabilisation n'étaient pas du tout destinées il intervenir
directement dans la commercialisation, ct le rôle des exportateurs privés demeurait
essentiel. Au fil des ans cependant. de nombreuses entorses ont été faites ù cc principe.
Les Caisses de Stabilisation ont commencé il commercialiser à l'extérieur leurs
produits et certains Etats francophones ont mème été plus loin puisque, après avoir
dissou les Caisses dont ils avaient hérité. ils les ont remplacées par les Offices de
Commercialisation fort proches des Marketing Boards. Tel a été le cas notamment du
BENIN. du TOGO et du CAMEROUN,

b) LES MARKETING BOARDS

Les Marketing Boards présentent par rapport aux Caisses de Stabilisation une
ditTérence essentielle : contrairement aux Caisses. ils deviennent propriétaires de la
marchandise et concentrent toute la gamme des activités nécessaires à l'exportation des
produits. fis sont par ailleurs beaucoup plus anciens.

C'est en effet dès 1942 que le Gouvernement Britannique a créé le "West African
Produce Control Board", auquel il a attribué le monopole cie l'exportation de tous les
produits agricoles essentiels récoltés dans les i'erritoires Britanniques d'Afrique de
l'Ouest.

, e prix de venle e1fcclif est le prix CAF. il comprelld le W'lt dl' la marchalldise. l'assurancc ct le lfeL Le prix H III est le pliX Ci\F
moins l'assurance l't le rret. l\'s deux termes ~Pllt tr~s 1I1ili~~s l'Il 11l:ltil're de prix ù l'cxportation. Ils déterminent k.'-' drl,,)its ct les dc\oir:
des parties eOlllrnelanles. Il l'st" Ilnler qll'il esiste pilisieurs t\ l'cs de \ Cilles (,;\1· el I:OI!. (l'nllr pilis détail. cl . Il'' Illcotcrms. 111 "les
inC(\!efllls" cd. Chamhre dl' ('I1I11IllL'rCC Illlcrnationa!l'. Paris)



Cette création répondait à une double préoccupation:

• Remédier aux abus auxquels donnait lieu la commercialisation des produits
agricoles par le secteur privé.

• Assurer de façons satisfaisantes l'approvisionnement du ROYAUME-UNI en
temps de guerre. Après la tin de la seconde guerre mondiale, le "West
African Produce Control Board" a été dissous et remplacé, en 1947, par les
Marketings Boards territoriaux. puis nationaux, entre lesquels ont été
réparties ses réserves.

Il existe, en général, un Marketing Board par produit et par pays. Cependant, certains
"Boards" sont compétents pour plusieurs produits. Au GHANA, par exemple, le
"Cocoa Marketing Board" s'occupe non seulement du Cacao, mais aussi de l'huile de
palme, des palmistes. du coprah, de l'huile de coco, du café, des arachides et des
bananes. Au NIGERIA, le "Nigerian Cocoa and Cotfee Board" intervient aussi pour
le thé. Mais depuis 1977, les Marketings Boards ont été remplacés par des
"Commodities Boards" compétents pour l'ensemble du pays et pour un ou plusieurs
produits.

Après ces généralités. examinons concrètement comment se passait la
commercialisation du cacao et du cak au CAMEROUN avant la fermeture de l'Ortice
National de Commercialisation des Produits de Base (ONCPB).

CHAPITRE 1- COMMERCIALISATION PAR L'ONCPB

11

Historique :
La commercialisation des procluits de hase était dévolue à l'ONCPH jusqu'à [a
campagne principale 1990/1991. Le monopole que lui conférait la Loi na 76/20 clu 9
Septembre 1976 et le Décret n2 78/054 du 23 Février 1978, qui fixe son organisation et
son fonctionnement. faisait cie cet organisme d'Etat, l'acteur principal clans le système
de commercialisation et de stabilisation des produits cie base, qui avant son avènement
était confié à plusieurs organismes:

• Les Caisses de Stabilisation pour le café robusta et cacao dans la partie
francophone du pavs.

• La Procluce Marketing Organisation (PMO) avait le monopole de la
commercialisation du cacao et des catës arabica et robusta dans la partie
anglophone. tandis que

• L'Union Centrale des Coopératives de l'Ouest (UCCAO) et d'autres petites
structures commercialisaient le cafë Arabica clans l'Ouest l

. Le café Robusta et
le cacao cie l'UCCAO étaient commercialisés et stabilisés par le biais de
l'ONCPB.

La COPAGRO est restée lIlle coopérative indepcildante. dont les activités très lilllitées. sont
cssentiellement tournécs vers l'Arabica et cOllllllelciaiise UIlC cl'I1taille de tonnes par call1[1'lgnc.

ese
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Après la fusion des Caisses de Stabilisation et de la PMO qui donnèrent naissance à
l'ONCPB, cet organisme s'occupait non seulement de la commercialisation, mais aussi
de la stabilisation.

A-COMMERCIALISATION INTERNE

Plusieurs entités participaient directement dans les processus de la commercialisation
interne. où le rôle de l'Etat a été. et demeure. prépondérant.

L'Etat se retrouvait directement impliqué à tous les stades de la commercialisation
(Ministères Commerce et Industrie, Agriculture, Finances, Administration
Territoriale etc.) et indirectement par les interventions des Coopératives Agricoles,
malheureusement gérées par les fonctionnaires. dont les missions étaient d'assurer la
fourniture des intrants agricoles. d'entretenir les voies d'accès et les moyens
logistiques, et surtout de rationaliser les circuits villageois de commercialisation des
produits.

La mauvaise gestion et l'indélicatesse des gérants de ces coopératives ont créé une
désaffection des paysans pour une telle organisation.

Dans le cadre actuel de la libéralisation des filières. l'existence et la viabilité de ces
coopératives agricoles constituaient un atout. L'inorganisation des paysans en
groupement d'intérêt économique viable. les met en position de faiblesse dans le
processus de commercialisation.

Il s'avère nécessaire de mettre en place les conditions juridiques et de fonctionnement
de nouvelles coopératives autogérées par les planteurs.

ll)-Le 111inistère du Commerce et de l'llU/ustrie non seulement détinissait la politique
générale de la commercialisation des produits dc base. mais suivait de près
l'application de cette politique:

• L'Allocation des zones d'achat:
• Le Contrôle de Poids et Mesure:
• Le Contrôle des stratégies et de politiques de l'ONCPB'.

b)-Le illinistère de '~4gricll'tllre définissait tout ce qui était en amont de la production
(définition des politiques des inrrants. statistiques agricoles, etc ... l. et intervenait au
niveau du contrôle phytosanitaire. La recherche lui incombait également.
c)-Le illinistère des Finances : Tutelle des banques commerciales. intervcnait dans
l'attribution des avances en blanc~. du financement des récoltes à des taux boni liés.

Toutes les résolutions du Conseil d'Administration ne sont adoptées que si elles sont entérinées par
le Ministre de Tutelle.
Les avanccs cn blanc Clllistitllcnt dcs l'rl'dits dl' C:lIllp:lgllc :lcconJés ;lllX cxportatcnrs S;1I1S contrcpartie aucunc. .9.
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d)-Le Ministère de l'Administration Territoriale. par le truchement des gouverneurs,
préfets et sous-préfets des zones de production, était impliqué dans la définition des
calendriers des marchés périodiques, de la surveillance de l'application des textes de
campagnes sur le terrain. Les sous-préfets et chefs de district étaient membres
permanents des commissions d'achat.

e)-L 'ONCPB était présent à tous les stades de la commercialisation depuis la recherche
jusqu'au placement à l'étranger, en passant par l'organisation des marchés. le
financement des campagnes, la construction des routes.

j)-Les Exportateurs s'occupaient directement du préfinancement en brousse de
l'achat, de l'évacuation, de la transformation, de la vente (déblocage) et de
l'exportation des produits.

g)-Les Plallteurs, chargés de la productioll et inorgallisés ont été la principale
victime dans ce processus de commercialisatioll interne.

Le nombre important de ces intervenants a parfois bloqué et déstructuré les circuits de
commercialisation par des pratiques qui ont fatalement débouché sur le développement
de la corruption.

B.- COMMERCIALISATION EXTERNE:

a) Conclusion des Contrats de Ventes à l'Exportation
Les ventes étaient conclues par téle.'':' téléphone ou verbalement et finalisées par un
contrat: plus de SO 1) rI par l'ONCPB ct les 20 % restant par les déblocages] effectués
par les Exportateurs. Les catës et cacao étaient vendus au cours du jour. dans une
monnaie librement convertible. et plus particulièrement en FFII 00 kg.
En début de chaque campagne. un prix minimum garanti au planteur était promulgué
par décret présidentiel et un barème. négocié entre la tutelle, l'ONCPB et les
exportateurs, arrêté par décision ministérielle. A partir de ces deux éléments, un prix
d'équilibre était calculé par l'ONCPB. Le prix d'équilibre est le prix de vente qui rend
le prix nu-bascule égal au prix garanti. Les ventes anticipées2 constituaient environ 40
% du total des ventes.

Tous les contrats étaient conclus sur hl hase C'\F Europe et soumIs aux règles et
usances des Contrats Européens pour le C'atë (CEC). et du Contrat de J'Association
Française du Commerce du Cacao (AFCC).

Les déblocages sont les ventes conclues directement par l'exportateur. mais subordonnés aux
conditions établies par !'ONCPB.

Lcs vcn~es anticipées sont celles qui sont ulTlcillc'S lolH.~lelJ1JlS ;lvant le Jébu! de la campilgne rrinciraleCOl1cel'lll'e.

"10.



Il

Les ventes étaient confirmées par télex le jour même de la transaction et ratifiées par
un contrat de vente établi par le client, qui donnait toutes les informations nécessaires à
l'embarquement du produit concerné.

b) Exécution des Contrats à l'Exportation

Une fois le contrat de vente reçu, l'ONCPB délivrait aux exportateurs et/ou à NPMB'
une circulaire d'embarquement. (N. B: Un chart en annexe 3 détaille les phases
de ces opérations). A l'aide de cette circulaire d'embarquement. l'exportateur choisi,
procède aux opérations physiques et administratives de la mise à FOB, puis il CAF
(Port de destination), suivant les spéci li cations du contrat repriscs dans la circulaire.
Cette opération d'embarquement se déroulait en plusieurs phases dont les plus
importantes sont:

• Phase 1: Phase d'Ordre
Dans cette première phase. dès la réception du télex de confirmation du clit:nt. une
fiche de transmission des contrats/télex de vente était établie par la Direction des
Ventes il l'attention de la Direction des Achats (ONCPB) pour exécution du contrat.
Cette opération se f:1isait le jour même de la réception du télex de confirmation. Après
avoir été notiJiée par la Direction des Ventes. la Direction des Achats vériliait les
termes du contrat:

- Nom de l'Acheteur
- Quantité vendue et description
- Qualité
- Prix
- Paiement
- Assurance
- Embarquement (échéance J
- Destination
- Arbitrage.

Après cette vériJicatioll. la liche de transmission permettait cl la Direction des Achats
d'établir des circulaires d'embarquement destinées aux exportateurs.

Nf'MB était considéré comme c\fll1rtatcur. IlliliS ilvait lIll barèmc flarticlIlicr aflflck "Block J311yill~
;\lIowar~ce" (BBA).



Ces circulaires étaient généralement envoyées aux exportateurs quinze jours au moins
avant la date prévue d'embarquement. Dès réception de ces circulaires, les
exportateurs étaient tenus d'aviser la Direction des Achats de la disponibilité des
produits. Dans le cas où les produits à charger n'existaient ni en quantité, ni en qualité,
l'exportateur devait rapidement informer la Direction des Achats qui pouvait désigner
un autre exportateur pour honorer le contrat dans les mêmes délais. L'exportateur qui
acceptait de charger le produit contactait le transitaire pour le lancement de
l'embarquement.

• Phase II: Lancement des Opérations de Vérification
Le transitaire mènait toutes les opérations pour le compte de l'exportateur. Dès
l'ouverture du dossier d'exportation. le transitaire demandait en même temps au Service
du Contrôle du Conditionnement un bulletin de vérification et au Ministère de
l'Agriculture un Certificat phytosanitaire.

• Phase III: Document Douanier D6
Le transitaire lançait le document douanier Dô qui permettait à la marchandise destinée
à l'exportation d'obtenir l'autorisation des Services de Douanes avec "bon ù
embarquer". Le circuit administratzjdu D6 hair assez complexe.

Les Affaires Economiques donnaient un visa sur le 06 dès qu'elles enregistraient sur le
"Registre du Catë Vert" les rétërences et le tonnage il exporter.

Les visas de la CAMSHIP et du ('NeC Îll!cncnaicnt théoriquement pour deux raisons:
ù Quand la CAMSHIP ne pouvait acheminer la marchandise vers une

destination. (exemples: USA. Japon. ctc. l.

ï-'r Quant à la date d'exportation. s'il n'y avait pas de navire à quai, le transitaire
pouvait demander une dispense et utiliser les services d'une autre
compagnie de navigation.

Dès acceptation. cette dispense était ensuite nsee par le Conseil National des
Chargeurs du Cameroun (CNCC). Le coùt de cette procédure était de 0,30 % de la
valeur FOB des marchandises il exporter.

L'ONCPB : donnait un visa sur le [)6 ,qwès le calcul des prélèvements sur la valeur de
la marchandise.

LA DOMICILIATION : La domiciliatioll était une demande d'exportation. Cette
domiciliation est envovée aux Services des Changes du Ministère des Finances et
comportai t:
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J.. Les noms de l'exportateur et du client:
J.. La nature de la marchandise:
J.. La valeur FOB et CAF;
J.. L'échéance fixée pour le paiement;
J.. La Banque domiciliatrice et un engagement de rapatriement dans un délai

de 15 jours, à partir de la date d'exigibilité du paiement de l'intégralité de la
créance née de l'exportation de ces produits.

Le Bon à Embarquer sur le D6.
Le document douanier 06 était enfin présenté à la Douane qui apposait une fois les
conditions exigées remplies, la mention du "bon à embarquer". Cette procédure était
très longue et demandait 1 à 5 jours pour l'établissement du bon à embarquer.

• Phase IV: Réservations et Certificats
La réservation était souvent faite avant le lancement du 06, car le transitaire connaît ft
tout moment la position journalière des navires. Le délai moyen du Booking était de
24 heures. Dès la réception du Bon à Embarquer. le transitaire:

J.. envoyait un ordre d'embarquement au consignataire des navires:
J.. demandait à la Société Générale de Surveillance le Certiticat SGS qui

atteste le poids de la marchandise ft embarquer. Ce Certificat était délivré en
4R heures;

J.. demandait ù la Douane un Certificat de Contrôle. Cc Certificat attestait que
les lots destinés cl j'exportation avaient été vérifiés par la Douane et avaient
passé le controle du service du conditionnement. L'obtention de ce
certificat demandait 3 à 1() jours.

Après chargement de la marchandise, l'Acconier établissait un reçu d'embarquement
destiné au transitaire. La Compagnie de navigation établissait ensuite le
Connaissement.

• Phase V: Autres Certificats
D'autres Certificats étaient nécessaires pour les ventes à l'étranger

Le Certificat EUR-I
certiliait que les produits exportés étaient originaires des pays A.C.P. Une journée
suilissait pour son obtention.

Le Certificat d'Origine
était un document qui certifiait l'année de la récolte. les conditions d'embarquement le
numéro du lot. L'établissement cIe cc document requiérait au minimum une journée.
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Le Certificat d'Assurance

L'exportateur souscrivait une police d'assurance mantIme qui accompagnait la
marchandise. Les ventes sont généralement conclues coût assurance fret ( cat). Dans ce
cas, le fret et l'assurance étaient à la charge du vendeur. Dans le cas des ventes à
destination des Etats Unis, les ventes étaient conclues free on board (FOB); dans ce
cas, le Certificat d'assurance était soigné par l'acheteur.

• Phase VI: Remise Documentaire

La remise documentaire était l'opération qui permettait le paiement de la cargaison. A
la conclusion des contrats, et suivant le type de contrat. j'acheteur. par l'entremise de sa
banque, faisait parvenir les documents complets nécessaires à la réception des
marchandises.

La remise documentaire était t~litc snit par le transitaire (pour le compte de
l'exportateur). soit par l'exportateur. Cctte l'l'mise locale nécessitait deux j(1urs.
La Banque locale vérifiait et remettait soit ù la Banque filiale. soit ù la Banque
représentante un premier jeu de document en "recommandé". Le délai de cette
opération depuis la délivrance du connaissement jusqu'à la remise. prenait cie 5 à 15
JOurs.

Ces étapes étaient suivies par tous les chargeurs. ainsi que les coopératives comme
,'UCC;\O.

"14"



CHAPITRE II

COMMERCIALISATION PAR L'UNION CENTRALE DES
COOPERATIVES AGRICOLES DE L'OUEST (UCCAO)

Créée en 1958, l'UCCAO est l'une des plus anciennes Coopératives du Cameroun. Son
activité principale est la commercialiation du café arabica. Elle est l'Union des
Coopératives Départementales suivantes:

- La Coopérative Agricole des Planteurs de la MENOUA CAPLAME
- La Coopérative Agricole des Planteurs des BAMBOUTOS (CAPLABAM)
- La Coopérative Agricole des Planteurs du NOUN (CAPLANOUN)
- La Coopérative Agricole des Planteurs de la MIFI (CAPLAMl)
- La Coopérative Agricole des Planteurs du HAUT-NKAM (CAPL!\IIN)
- La Coopérative Agricole des Planteurs du NOE (CAPLANDE).

L'UCCAO commercialise principalement le café Arabica qu'clic exporte
directement ; le café Robusta et le cacao soumis ù la stabilisation, sont
commercialisés par le biais de l'ONCPB.

A) ORGANISATION DE LA COMMERCIALISATION A L'UCCAO

Chaque coopérative est équipée d'une décortiqueuse-calibreuse. Chaque coopérative de
base est autonome en matière de collecte. traitement et du stockage de calë. Tout le
cafë arabica est collecté. décortiqué. calibré par les coopératives: plus de 50 % de ce
catë est trié électriquement et l'autre moitié triée manuellement à la coopérative. Tout
le robusta est trié à l'usine électronique de Bafoussam.

B) COLLECTE, TRAITEMENT et PAIEMENT

Un calendrier de collecte est établi au niveau de chaque coopérative. Celle-ci est
constituée de sections qui correspondent à un découpage par groupe de villages. Au
niveau de chaque section. les planteurs livrent leur cafë qui est échantillonné et pesé.
Le poids "Bon Grain" est payé au planteur sur la base du prix garanti. après la retenue
de ses dettes vis-à-vis de la coopérative. Le café est ensuite évacué vers l'usine de la
coopérative pour le déparchage et le calibrage.

C) PLACEMENT A L'ETRANGER

Les ventes sont conclues au cours du jour suivant une ou plusieurs périodes
d'embarquement. Dès que les qualllités et types de ealë sont connus à la Direction des
Ventes de l'UCCAO. des offres sont Elites ù divers clients étrangers. et des échantillons
leur sont parfois envoyés.
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Les amplitudes de \arialioll Ù la hausse comme à la baisse s'équilibrent
dans le temps.

Une fois que le contrat est conclu, et suivant les échéances d'embarquement, la quantité

du type vendu, est envoyée à DOUALA. où le représentant de l'UCCAO décide du
transitaire chez qui le produit devrait être stocké.

L'UCCAO utilise le barème ONCPS de l'arabica de la NWCA. pour exporter son catë

arabica. Les activités de l'UCCAO depuis 1971 peuvent se résumer sur le tableau N° 2
en annexe "Les activités de l'uccao depuis 1971"

Les recettes sont passées de 22 milliards en 1986 il 1,7 milliard en 1992. Le prix
d'achat aux planteurs est passé de 475 f cfa/ le kg en 1989 à 250f voire 200f au cours
de la campagne actuelle. La production exportée a chuté de moitié entre 1990 et 1992.
Cette baisse de la production ne peut uniquement s'expliquer par la chute des cours;
mais elle est la conséquence conjuguée et cumulée de plusieurs facteurs :

J... La politique de prix payé au planteur bien intërieur au prix FOS
J... La baisse continuelle des rendemcnts (1 SO kg/ha environ)
J... La politique coopérative très centralisée et "fonctionnarisée"
J... L'intensification des cultures \ ivrières
J... Le coût de fonctionnement et dc structure élevé.

CHAPITRE III

PRINCIPES DE LA STABILISATION

Le choix du système de stabilisation des produits de hase par les Offices répondait à la
recherche de solutions aux problèmes de l'instabilité des recettes nées de l'exportation
des produits de rente, source essentielle de financement des plans de développements
économiques ct sociaux.

Dans ce contcxte, ces organismes etaient appelés cl jouer un rôle d'amortisseur des
t1uctuations des prix sur les revenus des cultivateurs. En garantissant le revenu des
cultivateurs et le prix d'achat minimum garanti des produits de rente. les Offices
assuraient aussi la compensation dans le temps entre les excédents et pertes financières
correspondant aux périodes de bons et mauvais cours des produits sur les marchés à
terme. Ce principe de la stabilisation pluri-campagnes ne peut valablement f(Hlctionner
que si :

J...
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J.. Les cumuls des prélèvements l opérés sont toujours supérieurs aux cumuls
de soutiens pour la période considérée.

Les différentiels intergrades2
, le pourcentage des

granulométriques en cafë, et la proportion "fair fermented"
standard' en cacao varient peu d'une campagne à l'autre.

ressortis
et 'hors

J.. Les excédents de stabilisation sont mis dans un fonds commun et
uniquement destinés à la stabilisation des produits.

En marge de ces conditions, ce système n'est viable que dans un contexte institutionnel
capable de rémunérer l'intégrité et la compétence. tout en pénalisant l'indiscipline sous
toutes ses formes.

A) DEFINITION ET CONCEPT DE BASE DE LA STABILISATION

Le concept de base de la stabilisation est d'assurer L1ne compensation entre les prIX
mondiaux et les prix d'achat minimum garantis. fixés par l'Etat.

Le barème ou "différentiel" ou encore "cllarges dites incompressibles'u définit les
postes dans lesquels sont évaluées forfaitairement: les dépenses de commercialisation.
de conditionnement. de transport el le cas échéant. de traitement supportées par les
acheteurs. entre le centre de collecte et le point d'embarquement.

Dans ce barème sont également définis les droits de sortie prélevés par l'Etat à
l'embarquement des produits. et les taxes para-1iscales reversées aux sociétés publiques
qui interviennent sur le plan administratif au contrôle des embarquements. De même.
ce barème garantit une marge 1ixe aux exportateurs.

Les ventes effectives sont conclues au prix Ci\f Europe (cacao-cafë). Etats-Unis
(arabica). Retranchant de ce prix CAf le fret. l'assurance maritime et la freinte de
route, on obtient un prix FOB effectif.

Si la difTérence entre FOB effectif et FOB théorique est positive. elle donne lieu à un
prélèvement ou reversement à l'Office : ces prélèvements constituent le ronds de
stabilisation. Si le FOB effecti f est intërieur au FOB théorique. il y a soutien. Dans ce
cas. le chargeur reçoit de l'Omce la dilTérence entre ces deux FOB.

d' Clchat SOli 111111 ,; l,'· III'

Les différentiels intergrades sont les prillles ,1l1 deco!es [':1\CCS l'Il fOllction dll ,~radc consiliL'ré,

r"I"~E-' léiPlll, ,.1 iT'l>ll1!iI'l', J. 1 ·il",1 n' illl n-'llle
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Le mécanisme de stabilisation peut ainsi se résumer :
Prix FOB effectif> Prix FOB théorique =>
Prix FOB effectif < Prix FOB théorique =>

Prélèvement
Soutien.

A l'origine. les Caisses de Stabilisation n'étaient pas du tout destinées à intervenir
directement dans la commercialisation. et le rôle des exportateurs privés demeurait
théoriquement essentiel.

Le tableau N° l,lb, et 1G en annexe "les Activités de l'ONCPB'' fait ressortir
respectivement les quantités de caC::l0 et de cafë commercialisées et stabilisées par
l'ONCPB de la campagne 1979/80 Ù 1988/89.

Nous assistons à une baisse des productions exportées et des cours, et la divergence
dans le temps entre le prix caf et le prix planteur n'a fait que de s'accentuer. Sur la
même période, les taxes et prélèvements expliquaient l'essentiel du reliquat
distribuable. et les charges du barème et hors harème avaient atteint leur apogée.

Compte tenu de la prépondérance de la stabilisation dans un système économique où le
rôle de l'Etat est primordial dans le jeu des mécanismes de marché. il devient dif1icile
de faire comprendre aux décideurs Cllmerounais que la stabilisation cles produits de
hase et son instrument de gestion. le harème. devraient disparaître dans un contexte de
lihéralisation ; ou évoluer selon des règles compatibles avec le dirigisme économique.

En effet. le maintien d'une structure de réglementation de la commercialisation et du
principe de la stabilisation comme par le passé. renforcent implicitement le rôle de
l'état dans ce secteur d'activité économique. En acceptant de libéraliser l'économie des
produits de base. l'Etat devait aussi permettre ct Iüvoriser la compatibilité des outils de
gestion de ce secteur avec la macrostructure liée ù ce nouveau concept économique.

B) CONCEPT DES BAREMES

Les barèmes. sous la forme actuelle. demeurent un instrument de définition de la
politique des prix. des revenus des agriculteurs et cie tous les autres opérateurs des
filières des produits de hase au Cameroun. malgré la volonté hésitante du
Gouvernement de lihéraliser le secteur des produits de hase.

Le harème constitue le lien entre le marché international des produits représenté par le
prix CAF et le prix minimum d'achat garanti ù l'intérieur du pays. Ce conccpt a été
développé par l'Arrêté n' 5281 du .2 ;\oùt 1956. qui crée un comité de cotation des
cours des produits exportables. ct l';\rrété 397! du .2 Décembre 1956 qui détermine les
modalités de fixation du montant des éléments constitutifs des harèmes. Ni le temps.
ni les changements de structures. souvent dictés par les conditions économiques du
sccteur. ni \cs modi lications dcs règles du jeu de la commercialisation. n'ont
ftmdamentalemcnt altéré ce concept.
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Dans la méthodologie de calcul du prix d'achat, le prix CAF constitue la base de cette
détermination du prix planteur. On serait donc en mesure de penser que les amplitudes

de variations entre le prix CAF et le prix d'achat devraient être égales. Le tableau en
annexe 3, nous indique les ratios du prix d'achat du cafe par rapport aux prix caf de
réalisation et aux cours sur le terme (cf: Tableau en annexe N° 3 : Ratio prix planteur
et prix effecti f de réalisation du cafë et du cacao).

Il est arrivé que la part réservée dans cc mécanisme ne représente que le tiers du prix
caf ou du cours sur le terme. Il est vrai par ailleurs que sur une longue période. ce ratio
s'améliore indépendamment du cours mondial. On assiste à une rupture, au sens
économique, dans la variabilité des cours et prix d'achat. Ceci s'explique par le fait que
la fixation des prix d'achat garantis aux planteurs tient compte des contingences socio
politiques du Cameroun. Il est à posteriori difficile d'évaluer la part de l'intervention du
gouvernement dans ce mécanisme. Et pourtant la démarche officielle des autorités
camerounaises semblent implicitement admettre ceci.

La fixité des postes du barème dans le temps. enlève ù cet instrument de la sUlbilisation

son caractère dynamique et anticipatif Car il devait permettre une absorptioll .élU cours
d'une campagne donnée. des grandes variations des cours ù terme.

Comment est-il possible, dans lm contexte de libéralisation, de concilier la )'olatilité
des cours mondiaux et lafixité du barème?

Le bcteur principal clans ce mécanisme est le cours mondial. car il s'impose ù tous
(consommateurs - producteurs - spéculateurs ... J. même s'il ne reHète plus seulement le
jeu de l'offre et de la demande en raison de la non-existence! de multitude
d'intervenants et de la nécessaire transparence qui sont les conditions de base de
fonctionnement des Marchés à terme.

Qu'on l'appelle barème ou diftërentiel ou encore charges incompressibles. le concept
de fixité des charges et leur détermination sans base de calcul fausse le jeu de la libre
entreprise.

Dans son architecture. comme nous le \errons dans le tableau n° 4 "Structure des
barèmes". la structure des barèmes décrit et évalue les points de rupture de charge.
L'absence de négociation a fln/orisé leur fixation arbitraire et inflationniste. confortant
le groupe de pression organisé que sont les exportateurs. ct défavorisant les paysans.
ators même que la défense de ces intérêts justifie olliciellement l'existence des
barèmes.

La baisse des cours sur les Marchés :1 terme a entrainé la faillite de plusieurs Sociétés de ne~occ. et a permis

une concentration (fusion et/ou rachat) des negoclants <lutour de quelques grosses b<lnqucs d'allaircs des J1<lYS
occidentaux.
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C) DEFINITION ET STRUCTURE DES BAREMES

Le barème peut être défini comme une base de remboursement forfaitaire des frais
engagés par les intermédiaires dans le circuit de la commercialisation. Il se présente en
un tableau de trois niveaux.

Le premier niveau est constitué par les frais engagés hors du pays ou frais de mise à
CAF. Le deuxième niveau est formé de ti-ais engagés (approche sous palan et taxes de
l'Etat) au port d'embarquement ou n-ais de mise à FOR Le troisième niveau est
constitué par les frais engagés à l'intérieur. Tous ces frais sont répertoriés suivant une

nomenclature appropriée (voir tableau n" 4 en annexe).

a) DESCRIPTION DES POSTES DES BARElVIES :

Chaque produit est stabilisé par un harème spécifiquc. Cependant. la plupart dcs postes
sont communs à l'ensemble des produits stahilisés.

~ Fret Pondéré
Ce poste représente les hais du transport maritime à partir du port d'embarquement
jusqu'au port de débarquement. En Europe. il couvre deux zones : les ports de la
France Atlantique et les ports du Nord Continent. Les tonnages chargés à destination
de ces zones représentent respectivement 10 et 90 (% du total; son coût est pondéré par
rapport au tonnage de ces deux destinations.

~AssuranceMaritime
C'est l'assurance qui couvre la marchandise contre les risques d'avaries. dc pcrte et de
non-livraison entre les ports d'embarqucment et de débarquement.

~ Freinte de Route
Ce poste couvre les pertes de poids dues aux déchirures des emballages ou à la
dessiccation.

~ Frais de Surveillance au Débarquement
Ce sont les frais engagés pour rémunérer les services de surveillance au port de
débarquement.

~ Frais Financiers pendant le Transport Maritime
Ce sont les frais consécutifs ù l'escompte des documcnts relatifs ù la marchandise
embarquée par un chargeur. Ils cesscnt de courir dès lors que le paiement cst eftectué
par l'acheteur.
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• Frais de Courtage
Ce poste, porté en mémoire, représente la rémunération des services des courtiers ou
intermédiaires à l'extérieur.

• Frais de Transit
Ce poste représente la rémunération des services rendus par les transitaires au niveau

du port d'embarquement.

• Taxe Portuaire Acconage
C'est la rémunération des services des accomers au port d'embarquement pour
l'exportation des produits.

• Taxe de Plom bage
Représente le remboursement des frais du plombage des emballages fait par les
services du Contrôle de la Qualité du produit à l'embarquement.

• Péage
C'est une taxe instituée par le Gouvernement au bénélice de ['Oftîce National des Ports

du Cameroun (ONPC).

• Honoraires d'Agréé en Douanes
Cc sont les frais d'honoraires au bénélice des transitaires agréés en Douanes.

• Taxes d'Embarquement
C'est une taxe, au bénéfice de l'ONPC, sur les embarquements.

• Droits de Sortie
Taxe au bénéfice du Trésor Public. lixée par le Gouvernement et calculée en fonction

de la valeur mercuriale.

• Taxe Spécifique
C'est une taxe tïxée par le Gouvernement au bénéfice de l'ONCPB.

• Taxe de Conditionnement
Taxe qui rémunère les services de Contrôle de la Qualité du produit à l'exportation.

• Taxe Phytosanitaire
Taxe relative au contrôle et/ou traitement phytosanitaire du produit au port
d'embarquement.

• Frais Généraux Exportateur
Cc poste couvre les divers frais engagés par les chargeurs depuis la collecte du produit
jusqu'à la livraison à l'acheteur tinal. et son bénéfice.

• Emballage
Cc poste représente les trais engagés pour le paiement des sacs destinés ;111 ramassage
et à ['exportation des produits.
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• Loyer Magasin
Ce poste finance la location des magasins de stockage.

• Assurance pendant le Magasinage
Ce poste finance l'assurance qui couvre le produit pendant le stockage en magasin. Il
représente l,50 % de la valeur loco-magasin.

• Frais Financiers
Ce sont les frais relatifs aux tonds engagés par les chargeurs. Ces fonds sont utilisés à
l'achat des produits. au payement du transport. des frais de collecte, de la manutention
au port. du loyer magasin. de l'assurance pendant le magasinage, des déchets dus au
reconditionnement. des frais généraux ct des taux bancaires.

• Dechet pendant Magasinage et Reconditionnement
Ce poste couvre les pertes dues au rcconditionnemcnt du produit ct ù sa dessiccation au
cours du stockage.

• Manutention et Transport
Ce sont les frais engagés pour les manutentions et te transport à l'intérieur du port.

• Frais de Ramassage
Ce poste rémunère les frais de ramassage du cacao entre le planteur et le magasin local
du chargeur (Exportateur).

• Différentiel ou Frais de Transport
Ce poste recouvre la moyenne des ii'ais de tr~lI1sport entre le magasin local du chargeur
et le port d'embarquement. Il recouvre également les ti'ais de manutention ù l'intérieur,
la rémunération des coopératives ou de l'intermédiaire et les frais de décaissement.

.Taxe CNCC
C'est une taxe instituée par le Gouvernement au bénéfice du Conseil National des
Chargeurs du Cameroun (CNCC), Cet organisme s'occupe de l'application de la
réglementation arrêtée par les conlërences maritimes.

• Prime sur Frais de Collecte
Depuis la campagne 1982/19R3. die servait ù l'équipement des coopératives. et son
montant était calculé en fonction du tonnage réalisé .
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b) DEFINITION DES DIFFERENTES NOTIONS DE PRIX :

*Prix Garanti:

C'est le prix d'achat au producteur fixé par décret présidentiel.

*Prix de Vente:
C'est le prix du contrat passé entre un acheteur et l'üNCPa, généralement exprimé en
CAF.

*Prix Nu-Bascule:
C'est la valeur résiduelle après avoir déduit du prix de vente tous les postes du barème.

*Prix d'équilibre:
C'est le prix de vente pour lequel le nu-bascule correspondant est égal au prix garanti.
Toutes ces notions sont utiles pour l'utilisation du barème au Cameroun.

D) APPLICATION DU BAREME PAR L'ONCPB

Le barème sert à déterminer si. pour un contrat conclu à un prix de vente donné. la
filière gagne ou perd de l'argent dans cette opération.

Notion de Prélèvement et Soutien
Le prélèvement est l'excédent du prix nu-bascule par rapport au prix garanti: le soutien
étant le cas inverse. Alors que le prélèvement est reversé dans un fonds de réserve
pour aider à soutenir le prix garanti le cas échéant. le soutien est quant à lui versé à
l'exportateur pour compenser la perte subie lors de l'exécution d'un contrat donné.
L'analyse des grandes masses nous amène aux conclusiolls suivantes:

a) MISE A CAF
La mise à CAF est constituée de toutes les opérations. qui permettent de mettre le
produit à la disposition du client au port de destination convenu. Les coüts de ces
opérations sont essentiellement constitués du Ji'et maritime. des frais d'assurance,
freinte de route et des frais 1inanciers pendant le transport maritime. A l'exception du
fret maritime et des trais tianciers pendant le transport maritime. les autres irais sont
calculés ad valorem. L'exemple ci-dessous nous indique le mode de calcul de la valeur
de mise à CAF.

Libellé
Valeur CAF
Fret maritime
Assurance maritime (O.657°oTAF)
Freinte de route (0.59 o,()/CAFl
Fr/Transport maritime ( 1.09°;) CAF)
Total Frais de Mise il CAF

Montant Total ifefalt)
275 796

26800
1814
1 625
3 216

33455

Dans cet exemple. pour un prix de vente caf de 275796 ICfai!. le barème prévoit de
rembourser 33 455 fct~l/t. .23.



(1) Du fret maritime et transport maritime au Cameroun :

Plusieurs compagnies de navigations, en dehors de la Cameroon Shipping Lines
(CAMSHIP), ont des représentations au Cameroun et les plus importantes sont:

DELMAS-Cameroun
SOAEM
SOCOPAO
SAMOA
FAKO SHIPPING UNES
Cie MARITIME CAMEROUNAISE.

Le code de conduite des conférences maritimes. convention mise sur pied par la
Confërence des Nations Unies sur le Commerce et le Développement (CNUCED),
avait créé plusieurs confërences maritimes regroupant au moins deux transporteurs
exploitant des navires. qui assurent des services réguliers pour le transport de
marchandises sur une ligne ou des lignes particulières dans des limites géographiques
déterminées. Les principales conférences desservant la Côte Ouest Africaine (COA)
qui s'étend de la Mauritanie ù l'Angola sont les suivantes:

r'rCOWAC (Continent West Afriea Conférence)
Divisée en deux zones de compétence: COWAC NORD. couvre tous les ports du nord
continent européen de la Belgique ù la 1\ler Baltique. ct COWAC SUD concerne tous
les ports français de l'Atlantique ct les pons de la Côte ()uest Africaine.

r'r MEWAC (Mediterranean Europe West Africa Conference)
Couvre les ports cie l'Espagne. France Méditerranéenne. Italie, Yougoslavie. Iles
Méditerranéennes et les ports de la Côte Ouest AtI·icaine.

r'r UKWAL (United Kingdom/West Africa Joint Service)
Couvre tous les ports du Royaume-Uni. de l'Irlande et les ports de la Côte Ouest
Africaine.

r'r AWAFC (American West African Freight Conference)
Concerne tous les ports canadiens de l'/\tlantiquc et les ports de la Côte Ouest
Africaine.

• ,,\( FEWAC (Far East West Africa Conference)

Va des ports de la Malaisie de l'Ouest Corée du Sud. Japon. 1long-Kong et les ports de
la Côte Ouest Africaine,

'\(CE\VAL (The Associated Central West Africa Lines)
Concerne l'Angola ct les ports du Nord COlltinellt.
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La philosophie de base de la CNUCED visait à la protection des armements nationaux
naissants des PVD, dans le partage des frets et de la conclusion des taux de fret
maritime. Cette règle de partage préconisait une répartition du fret suivant la règle de
40-40-20: 40% de fret réservé à l'armement national. 40 % aux membres de la
con fërence. et 20 % aux autres (outsiders).

Dans les négociations des taux de fret. les conseils nationaux des pays du tiers monde
sont chargés de la défense des intérêts des compagnies de navigation nationales. La
réservation des cargaisons et la fixation d'un taux de fret de base constituent un frein
dans un contexte de libéralisation des économies nationales. En effet. réserver une
cargaison à une compagnie nationale et à un taux fixé. qui, pour la plupart des cas. ne
reflète pas un prix de revient réel. enlève à cette dernière toute possibilité de démarche
économique efficiente dans sa définition de politique générale (Recherche de la
clientèle - Amélioration de la qualité des prestations).

Il est vrai. par ailleurs. que la diversité des armements et leur taille est de nature ù

compromettre le développement ou l'expansion des compagnies de navigation des
PVD. Car les compagnies étrangères généralement de grande taille ct mieux
structurées. peuvent créer des économies d'échelle leur permettant de baisser
substantiellement les prix pratiqués par rapport au taux de la conférence.

Les compagnies nationales sont handicapées uans leur gestion du fait de leur statut de
société d'Etat. Dans leur f()nctionnement. elles n'ont pas seulement une mission
économique à remplir, mais elles jouent aussi pour la plupart. des rôles sociaux et
politiques (emplois - prestige national).

Il importe donc que. si les gouvernements ues PVD souhaitent conserver leurs
compagnies nationales. sans toute/ois hypothéquer la compétivité de leur produit sur le
marché international. une définition assez tine de la mission de ces compagnies soit
faite. tenant compte des impératifs économiques atin de les rendre compétitives dans le
secteur des transports maritimes. Les dispositions actuelles. relatives aux quotas et aux
taux de fret. doivent disparaître pour permettre le jeu des mécanismes du marché libre.

Le Cameroun est membre de plusieurs confërences maritimes. Toutefois. les
dispositions le plus souvent appliquées en matière de produits de base sont celles de la
COWAC (Nord et Sud). Les compagnies de navigation installées ou représentées au
Cameroun ne respectent pas toujours cette réglementation quelque peu inadaptée.
voire désuète. Les missions assignées au Conseil National des Chargeurs du
Cameroun (CNCC)'. notamment le partage ct la Ilégociation du taux de fret
connaissent des dilïicultés de mise en application. ,lussi bien ù l'importation qu'à
l'exportation. Ces missions. pour être elTecti\es. supposcnt de la part de la CAMSIfIP:

l' il, il .
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*
*

*

Une meilleure organisation interne:
Une notte sutlisante et régulière permettant d'assurer la présence des
bateaux CAMSHIP sur toutes les lignes et suivant les besoins de la
clientèle:
Une politique de tarification compétitive en phase avec les exigences du
marché du fret maritime.

Depuis plusieurs années, compte tenu des innovations technologiques dans le transport
maritime. on assiste au Cameroun au remplacement des chargements en fret
conventionnel par le fret conteneurisé. Au cours de nos interviews avec les armements
installés à DOUALA, il ressort que plus de 90 % du cacao et 75 % du cafë exportés
sont transportés en conteneur ventilé.

Ccci a été possible grâce au fait que le trafic par conteneur nord-sud se généralise. et
que les armements. pour éviter de rapatrier ces conteneurs à vide. les chargent
gracieusement de produits (ship convenient).

(2) Du taux de fret dans les barèmes :

La séquence de calcul du taux de Il'ct suit la Illéthouologie suivante:

Le tableau N° 5 "Taux de fret appliqués au départ du Cameroun" en annexe. nous
indique le mode de calcul de ce fret par destination et par produit.

Le Fret de base est le tarif ues conférences négoeié par les armateurs et les chargeurs.
ces derniers rcpresentés par Je Conseil Natiunal des Chargeurs du Cameroun (CNCC)'
Ce taux de base est corrigé par 3 variables:

J.. Le CAP (12%1) :est un taux calculé par les confërences et publié par le
CNCC au Cameroun sous forme d'avis aux chargeurs. L'ajustement du
barème se fàit s'il v a une variation de 2 % en valeur absolue du fret à
payer.

Le BAP : est un taux calculé par les contërences et publié par CNCC au
Cameroun.

Le Péage ou "harbour ducs" (11D) sont des droits de port payés au
débarquement. Le taux de base est un tarif fixé par les armateurs pour une
marchandise ct une ligne donnée. Son modc de calcul ou de fixation dépend
des ententes entre les diffërents ~ll'Tnements.

1:!\f'Sunker /\cJ,IIIS!lflenl f d(t(l[ 1 ri

JIl pt" '( dLI f 1JE' 1)

(f,r LIJ!on! lalto[
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Dans le cadre de cette étude, nous le considérons comme une donnée de base. Les
frets à payer sont libellés en Deutsche Mark (DM/t) sur les ports du nord continent
(RFA, BELGIQUE, HüLLAND, SCANDINAVIE... ) et en Franc Français la tonne
métrique (fflt) sur les autres destinations. Ce montant de fret à payer est pondéré
suivant les données statistiques par rapport aux ports de destinations (pour le cacao la

pondération est de 90 % pour le nord continent et 10 % pour la France atlantique et les
ports voisins). D~ns la pratique. des rabais sont consentis aux chargeurs.

Les colonnes suivantes décrivent les séquences du mode de calcul du fret payé et les
ristournes pratiquées par trois compagnies (A. B ct C) de navigation que nous avons
contactées et dont nous souhaitons respecter l'anonymat.

Dans la réalité, les frets payés par les diftërents chargeurs ne correspondent pas à ceux
calculés dans les barèmes. Plusieurs ristournes sont consenties. notamment :

*
*
*

Les ristournes de fidélité:
Les ristournes sur contrats liées ù la qualité du chargement;
Les ristournes occultes qui sont accordées indépendamment des tmlx de
la conférence.

Evoquant les dispositions de partage de l'rel, certaines compagnies de navigation, par le
truchement du CNCC, saisissent d'autorité des cargaisons, au détriment de
l'exportat.euL Cette pratique contribue ù payer un fret imposé et non négocié aux
armements qui sont protégés. In fine. ccci entretient la baisse du revenu du planteur.

Le montant des ristournes accordées de manière discrétionnaire à certains exportateurs.
ne nous permet pas de retenir ces taux pour statuer sur les économies potentielles
réalisables. Cependant, compte tenu de la fréquence des taux moyens payés par les
exportateurs et des déclarations de certains chargeurs et du CNCC (cf: ex: copie
facture fret payé en annexe 15) une économie potentielle de 25 % peut être réalisée sur
ce poste de barème.

(3) De l'assurance maritime:

Comme nous l'avons défini plus haut. l'assurance est soignée par le vendeur en cas de
vente CAF. La base de calcul de la prime est égale ù lOS'!;) de la valeur CJ\F. Son
montant est calculé ad valorem du prix du contrat de vente. Cette prime est de 1 % de
la valeur CAF pour le cacao et de 0.6 7 (~/I) pour le cafë.

• 27 •



Pourtant suivant nos, recherches. il s'avère que la moyenne de prime effectivement
payée sous les conditions tous risques est de 0.375 %. aussi bien pour le cafë que pour
le cacao. (Les exemplaires de contrat de polices d'assurance payées se trouvent en
annexe 15). D'où une économie potentielle de 0.46 % de la valeur CAF. Ceci
s'explique par l'amélioration des conditions de transport maritime. que nous évoquions
à la section "Transport Maritime".

(4) De la Freinte de Route:

Ce poste n'a pas beaucoup varié dans le temps: 1,75 % de la valeur CAF du produit
exporté depuis 1978. pourtant le transport maritime. comme nous l'avons souligné
plus haut. et plus précisement le transport de ligne. a subi de profondes mutations sur
le plan technologique. organisationnel ct opérationnel. guidées par la recherche
d'économies d'échelles: construction de navires de nouvelles technologies.

Comb1te tenu de ces améliorations et des rapports de survei Ilance dans les di l'l'érents
ports de débarquement. la l'reinte de route. qui s'expliquait par les pertes de poids dûs
aux conditions de transport. de manutentioll et des variations climatiques (hygrométrie)
entre l'Afrique et l'Europe. a perdu de son importance.

La compilation de cert<Jines notes de débit ù l'ONCP13. dressées par les acheteurs. ainsi
que celles en notre possession. peu nous permettre de proposer de ramener ce poste ù
OAO (~~) pour le caré Lt ù 1.151)~) pour le cacao. Le transport en contcneur ventilé
füvorise la dessiccation du cacao. ce qui entraine une perte supplémentaire au
débarquement.

(5) Du frais financier pendant le transport maritime

Ce poste est fonction du taux de la 13EAC et de la durée. Il reprend les li'ais
d'escompte en fonction des conditions de banque à 21 jours (délai d'encaissement),
calculé sur la valeur CAF de la marchandise. Cette approche appelle de notre part des
réserves dans la mesure où la pratique de l'escompte n'est pas généralisée. Il s'agit de
fi'ais financiers sur remise documentaire. Le taux d'escompte commercial rLtenu pour
cette opération est de l'ordre de 21 0;;). ct se décompose comme suit:

- l'aux de base BEAC (escompte)
- Marge de la banque cOllllllcrciale
- TOC (Taxe sur la distribution de crédit)
- ICAI (Impôt sur le chitüe d'a!ülires intérieur) .
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Il s'avère primordial de revoir cette approche qui ne retlète plus les réalités du
financement des campagnes, pour la simple raison que la plupart des opérations de
préfinancement et de financement ont pour contre partie les certificats de tiers
détention délivrés par les transitaires. De nos investigations auprès des banques
locales, l il ressort qu'au cours des trois dernières campagnes, aucun exportateur n'a

bénéficié d'un concours bancaire en blanc.

(6) Des frais de surveillance au débarquement

Ce poste représente les honoraires des surveillants au débarquement. Ce poste a été

supprimé des barèmes café et cacao avant les réformes.

(7) Des frais de cou rtage :

Il en est de même pour cc poste. justilié ù l'époque de l' ONe PB. par l'existence des
maisons de négoces en Europe chargées de commercialiser les produits des Pays

Producteurs.

b) MISE A FOB
Les postes de mise ù FOB peuvent être regroupés en plusieurs catégories:
À Les taxes

À Les prestations des transitaires
À Le traitement phytosanitaire.
À L'acconage
À Les tl-ais de la Société Cîénéra!e de Suneillance (SC ;S)

(1) Les taxes et redevances:
Ces taxes constituent des prélèvements lixés par la loi des finances ou destinés au
bugdet de l'Etat et aux organismes publics qui interviennent dans le contrôle des
embarquements.

À Timbre sur connaissement reversé au Trésor Public

À Taxe de plombage: destinée au service du Ministère de l'Agriculture
À Taxe de péage versée à l'ONPC
À Droits de sortie: calculés sur une valeur mercuriale définie par le MlNFI
À Taxe spécitique : destinée au tùnctionnement de l'ONCPB
À Taxe de conditionnement: destinée aux services du MINAGRI
À Taxe phytosanitaire: destinée aux services du MINAGRI
À l'axe d'embarquement destinée ù l'ON PC
À Taxe du l'NeC lixée ù n.} % de la valeur H)/3 .
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*Opération 3

Depuis les réformes successives certaines de ces taxes ont été supprimées. (Une copie

de la loi de finance 1993/1994 supprimant ces taxes est annexée à cette étude). Ces
annulations ont été prises en compte dans les ditTérents tableaux résumant les

économies réalisables (cf: Annexe tableaux économies réalisables: cafés-cacao).

(2) Les Prestations des Transitaires :
Les opérations de mise à FOB sont coordonnées et payées par le transltmre. Elles

concernent pour l'essentiel: les frais de transit l'acconage, les honoraires des Agréés en
Douanes, les frais de la Société Générale de Surveillance (SGS).

Les Frais de Transit :
Les opérations effectuées par les transitaires sur camion à l'entrée du magasin, sont

résumées sur le tableau N° 6 "Prestations Transitaire". Ces opérations sont facturées à
11 285 fefalt dans le barème cacao et 11 421 fefalt dans le barème café. Pourtant, le

coût réel forfaitaire est de l'ordre de 7500f cfalt pour le cacao et le café depuis camion

jusqu'à mise à FOB (cf: Annexe N° 7 "Facture Transit"). Ces tâches listées dans
l'annexe N° 6 appellent les commentaires suivants:

*Opérations 1 et 2 : De ces tâches. seul le sondage des lots par les agents du
conditionnement est exécuté. Cette opération est estimée à 450 fit.

Pourtant. aucune tâche pouvant induire un coût supplémentaire

n'est effectuée.

Cette opération consiste essentiellemnt au pesage des lots et à leur
acheminement chez l'aeeonier.

*Opératioll 4

*Opératioll 5 :

Cette opération est relativement rare. En enet. pour qu'une
cargaison quitte le magasin du transitaire pour le magasin

acconier. il est dabli que le produit a été traité et que le bateau est

ù quai. D'autre part. le liTt est supposé préalablement réservé et

confirmé. 11 n'incombe donc pas au chargeur de payer ce coût

supplémentaire de traitement sous bâche. si à ce stade la

marchandise n'a pas été embarqué.

Transit documentaire: L'utilisation du programme PAGODE de

la Douane par les transitaires permet l'établissement rapide des
documents nécessaires a l'exportation du point de vue
administratif des produits. Son coùt serait marginal. Cependant,
les transitaires sont très souvent obligés de se déplacer dans ces
administrations. dont LI lenteur ~dlonge les délais du transit
documentairc. I.e coùt de cette opération est de 750 1'/1. En

absence d'une comptahilité analytique, il nous a été dirticile de
retenir un coùt pour cette opération. Cependant. malgré la
diversité des structures ct méthodes de gestion de cette tùche . il
nOLIs est dif1îcile d'émettre une opinion objective.
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*Opération 6

*Opération 7 .

*Opératioll 8 :

*OpératioJl 9

Scindage des Lots : Le produit. généralement livré chez le
transitaire. est logé en sacs d'exportation, c'est-à-dire, marqués et
cousus. Au déchargement des camions. les lots sont pesés et
gerbés suivant les grades et types pour le café robusta et arabica,
et sans distinction pour le cacao; cette opération n'est nécessaire
que dans le cas du catë et ne revêt pas un caractère systématique.
Cette manutention ne doit être fucturée au chargeur que si ce
travail est effectué.

Frais de magasinage Silr stock fin de mois: Ce frais est estimé à
30 Fetu/T!J à compter de la date d'entrée en magasin.Ce taux est
négocié par les exportateurs. rIs obtiennent une rallonge de durée
qui permet de faire une économie d'environ 50 %.

Pesage (entrée - sortie) : Le montant de ce pesage 350 kHl!t est
versé ù la Société Uénéralc de Surveillance (serS). en
rémunération de la certiJication du poiLls et de la qualité. II ~I été
institué par le gouvernement. a1Ïn d'éviter la sous lùcturation ct
l'évasion des capitaux. Tous ks transitaires ne dél~t1quent pas
systématiquement ce montant aux chargeurs. Ils délivrent des
certificats de poids généralement acceptés par ks acheteurs
étrangers. Les exportateurs garantissent la qualité et la quantité
des produits exportés. Ce certificat n'est exigé qu'au cas par cas.
par certains acheteurs étrangers. Les autorités peuvent le
supprimer: cc qui permettra une économie de 385 /Cra/!.

A.ssurance l'Of et incendie pendant magasinage: (montant: 684
fit) : Nous n'avons pas pu obtenir au cours de nos investigations
des explications claires dans le mode de calcul de ce poste.

li

(3) Le traitement phytosanitaire:
Afin de permettre un traitement systématique de tOllS les produits destinés à
l'exportation, ce poste est créé pour couvrir la charge liée à cette opération. Son
montant est calculé en fonction des coüts des produits utilisés. notamment le hromure
cie méthyle. Le traitement phytosanitaire sous hüche dans le barème s'effectue ù 1.650
lït ; en réalité. il est facturé aux transitaires par ces sociétés de prestation de service à
900 f en moyenne. Une économie cie 750 Ut est réalisable.

(4) L'Acconage:
Constitue l'ensemble des opérations Je transport et de manutention des produits. depuis
le magasin acconier ù bord du navire. Son coCJt est unil()fJllément appliqué p,lr tous les
acconiers opérant à j'enceinte portuaire .
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(5) Les Frais de la Société Générale de Surveillance (SGS)

Ces frais ne représentent pas en réalité la contre-partie d'un travail effectué par la
SOS. Le pesage est effectué par le transitaire et la qualité du produit déterminée par le
service du contrôle de conditionnement. La SOS délivre un certificat de poids et de
qualité suivant les informations reçues des transitaires Ce certificat n'est exigé qu'au
cas par cas, par certains acheteurs étrangers. Les autorités peuvent le supprimer; ce qui
permettra une économie de 385 fefalt.

(6) Les Honoraires des Agréés en Douanes (HAD) :

Les honoraires des agrées en douane sont supposées rémunérer la technicité des
déclarants assermentés. Ces honoraires homologués par le Minstère des Finances, ont
été repris au niveau de l'Union Douanière et Economique de l'Afrique Centrale
(UDEAC). L'informatisation des déclarations en douane ne justifie plus ces
honoraires. Le taux de ces honoraires était fixé ù 418 fefalt le taux réellement payé par
les exportateurs est de 750 fcb/t. f,1 suppression de ces honoraires permettra
d'économiser 750 fcfult.

(7) Les Autres postes des barèmes:

Calibrage/Triage (montant: 15.522 jlO
Ce coùt semble justifié. Mais dans la réalité. le cotÎt Je ces opérations est négocié
suivant le tonnage ù calibrer et à trié. Il est important Je noter que ce n'est pas tout le
café qui est trié. Après l'opération de calilxage. la plupart des exportateurs ne font trier
que le gros grain et le grade un. Le coùt de l'opération du triage est de 9.265 lit. La
proportion de ressortie granulométrique de ces deux graJes est en moyenne de 60 (/ô.

Le coùt du triage serait Jont J'environ 5.559 Ut. L'opération calibrage/triage reviendrait
sous cette hypothèse ù 11.816 Ill. soit 3.70G fit d'économie réalisable.

Travail extra-légal:
Ce poste représente les dons et pourboires accordés aux douaniers. Ceci contribue à les
motiver pour plus de célérité dans leur tâche.

Positiollllemellt- il'1anipulatioll - Empotage (9.485 fpar cOlltelleur)
Ce coùt n'est pas justifié, car les opérations de conteneurisation se font en "ship
eonvenient". L'exportateur ne demande pas expressément la mise en conteneur de ses
produits. Le fret en provenance d'Europe est conteneurisé alors que celui au départ du
Cameroun (en l'occurencc les cafës ct le cacao) n'exige pas systématiquement la
conteneurisation.

Dans le tarif du fret nord-sud. les armements tiennent déjù compte du COlÎt de uépotage,
de manipulation et ue positionnement des conteneurs. I.a compagnie ue navigation est
bien obligée de rapatrier les "boites". Compte tenu du fait que ces fhlÏs sont
préalablement payés. la rrise en charge {otale de ces coùts par l'exportateur n'est pas
justi fié. Dans cette opération. seule le coù! d'empol<lge devrait lui ètre filctllré.
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Autorisation de chargement (cotÎt: 1000 fit).
L'autorisation d'embarquement est payée chaque fois que l'ONCC délivre le récépissé
d'embarquement.

La marge de l'exportateur:
Ce poste rémunérait initialement le capital mis en jeu par l'exportateur. Il avait un
caractère incitatif; afin de permettre aux exportateurs d'exécuter les engagements de
l'ONCPB, qui détenait le monopole de la commercialisation. Son montant était calculé
en fonction de la valeur des tonnages achetés. Son caractère incongru et injustifié ont
suscité des critiques. il a été finalement supprimé, et inclus dans le poste Frais
généraux.

Les frais généraux :..
Couvrent les eharges de fonctionnement à caractère administrati r. Leur montant, qui
était fixé forfaitairement, prend en compte [es dépenses liées aux salaires du personnel
d'encadrement, il la consommation d'cau et d'électricité. du téléphone. ,11lX matières
consommables. au matériel ct <lU mobilier de hureau. au loyer dcs hülilllents
administrati fs.

Emballages:
Ce sont les sacs de jute destinés au ramassage (charroi) des produits et ù l'ensachage
pour l'exportation. Pour les sacs charroi. le recyclage se fait un an sur deux.
Fodaitairement, il était institué 9 sacs à la tonne de produit ramassé pour le cacao et 14
sacs pour le eatë. Pour les sacs e:\port on comptait 16 sacs cacao et en eatë 17 sacs.
Le prix moyen des sacs pratiqué par la Société Camerounaise de Sacherie( SCS) se
situait autour de 730 fcta le sac: coùt Jinancé en totalité par l'ONCPR sur la base des
conventions négociées cie gré à gré.

Dans la même période, les sacs finis importés. se vendaient 50 % moins cher que ceux
cie la saeherie. La SCS, dans sa nouvelle stratégie marketing, a ramené le prix cles sacs
eatë à 191,1 fefa/sae. soit 3.057.5 fit: et le sae cacao à 202.65 tlsac, soit 3.242,4 tlt.
Lover ilJagllsill :
Les tarifs cie location sont calculés par un barème confectionné par l'ONPC. Ce tarif
sert cie rélërence à la fixation du cotit de location ù la profession. Compte lenu de la
baisse des activités au Cameroun. plusicurs propriétaires de magasin. comme la
Chambre cie Commerce. ont renI Ù la baisse leur tari f. Les prix de location des
magasins de stockage à Douala ont baissé en moyenne de 40(% en 5 ans. Le cotit du m2

par an est passé de 12500fcfa à 8000f cf~l en moyenne. En appliquant cette baisse cl ce
poste. il passe de 783(CI~l/t il 470ICEI/t. soit L1ne économie de 313ffcJa/t.
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CHAPITRE 1

COMMERCIALISATION PAR LA N\VCA

A) ORGANISATION DE LA COMMERCIALISATION A LA NWCA

Avant les réformes. la NPMB commercialisait le café et le cacao dans le Nord-ouest et
le Sud-ouest par l'entremise des Licensed Buying Agents (LBA). qui regroupaient des
coopératives et des collecteurs privés.

Une stabilisation interne se faisait par le biais du Block Buying Allowance (BBA). qui
remboursait les charges de commercialisation y compris le bénéfice des opérateurs. La
NWCA coitTait toutes les opérations de commercialisation du ca!ë arabica d~lI1s toute
la province du Nord Ouest. Toutes ses chargcs d'exrloitation étaient reprises ;1t1 niveau
de l'ONCPB qui commercialisait l'ensemble du catë arabica de la région.
L'Ordonnance N° 91/007 du 12 juin excluait l'arabica du système de la stabilisation et
maintenait le monopole de la commercialisation du catë arabica à la NWC A.

Depuis les réformes cie 1991. la NWCA bénéficie de l'aide américaine dans le cadre du
Programme de Réforme du Secteur de la commercialisation Agricole (PRESC!\), dont
la mission essentielle est de redynamiser les coopératives de base. et. dans un seeond
temps. d'aider il la mise en place d'un système marketing management approprié.

B) COLLECTE INTERNE

La NWCA est une Association de 190 seclions ou coopératives de base. regrourées en
40 "Societies". tëdérées en Il "Unions". Sa zone d'in!1ucnce couvre toute la Province
du Nord-Ouest. Elle dispose de Il unités de traitement de produits. depuis le
décorticage jusqu'au calibrage. On assiste ainsi ù une surcapacité des moyens de
production qui ne se justifie pas. En effet. elle n' a commcrcialisé que 2200 tonnes de
catë arabica au cours cie la campagne 1992/93.

C) PLACEMENT A L'ETRANGER

Elle vend directement sa production il l'étrangLT Ù des Maisons de commerce bien
connues: ROTT TrOS et TARDIVAr. Ses exportations n'ont cessé de haisser (gO'Y(1

en 10 ans) d'année en année eomme l'indique le graphique en annexe "Evolution Calë
!\rabica" .
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Dans la même période, les types de vente se sont détériorés. Les types A et B qui

expliquaient plus de 45% de la production exportable représentent à peine 30%

aujourd'hui. Plusieurs facteurs conjugués semblent expliquer cette situation, qui à la

longue menace la culture d'arabica dans le Nord-ouest. Lors de notre séjour dans la

zone. les causes suivantes ont été décelées:

Au niveau de la production:

ù Le vieillissement des cultivateurs;

ï-r La baisse de rendement:

Ù' Le renouvellement des plantations:

,'1 La main d'oeuvre devient de plus en plus r;lIT cl rc!;ltiveIllCllI chère par

rapport au prix d'achat des produits:

ù La baisse et/ou l'absence de J'utilisation des intrants agricoles:

ù Les points d'eau insuHisants pour le traitement du café après le dC:pulpage :

i'r Les longues dist<lnccs ct les routes impraticahles jusqu'aux points de vente:

ù Le développement de la culture vivrière.

Au niveau de la commercialisation:

ù Les coopératives de base trop politisées:

;'1 L'absence d'un système de commercialisation fiable:

,'1 La baisse continuelle du prix d'achat garanti:

ù Le cumul des arriérés de campagne:

ù' Le transfert partiel de la commercialisation du catë vers la zone Uccao.
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CHAPITRE Il

COMMERCIALISATION PAR L'OFFICE
NATIONAL DU CACAO ET DU CAFE (ONCC)

A) FAILLITE DU SYSTEME ONCPB:

Le blocage des mécanismes de stabilisation dans l'ancien système de
Commercialisation a permis la création de l'Office National du Cacao et du Cafe
(ONCC). Les objectifs de stabilisation de l'ONCPB n'ont pas pu être atteints pour des
raisons aussi bien endogènes qu'exogènes.

a)- Causes Endogènes :
~ Les fonds de stabilisation prélevés par l'ONCPB et déposés au Trésor Public

n'étaient plus disponibles;
~ Les charges de barème ct hors barème étaient déconnectées des prix

mondiaux;
~ Les campagnes agricoles étaient perturbées faute de moyens financiers de la

part des exportateurs privés, ce, consécutivement à l'accumulation des
soutiens impayés;

~ Les circuits financiers étaient illiquides et la situation des banques locales
fragilisée du fait des encours importants des exportateurs;

~ L'inflation des missions de l'ONCPB qui a entraîné un coOt annuel de
fonctionnement avoisinant les 6 milliards de Francs CFA, et une pléthore de
personnel.

b)- Causes Exogènes
~ - La chute des cours mondiaux des cafés et cacao
~ - La suspension des clauses économiques des Accords cafes-cacao

Toutes ces causes ont induit une dette cumulée des filières à un montant d'environ 100
milliards de Francs CFA. Dans le cadre du Plan d'Ajustement Structurel (Volet
Agricole: Réajustement des filières Cafes et Cacao) plusieurs études ont été menées.
Des conclusions de ces études, il ressortait la nécessité de :

- Réduire le déficit des Filières Cafes et Cacao
- Réorganiser la Commercialisation interne, et
- Maintenir l'appareil de production.

Face à ces objectifs, plusieurs approches étaient mises en oeuvre. Un plan de
linancement des déficits des filières était mis en place et préconisait:
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A court terme de restaurer l'équilibre des filières en payant 53 milliards de
fcfa;
A moyen terme, solder les dettes planteurs estimées à 49 milliards par les
fonds financés par le STABEX.

Un contrat de Performance ONCPB-ETAT devait permettre la redéfinition des
missions de cet organisme. La transparence et l'efficacité dans la gestion devaient être
les maîtres mots dans ce contrat. Mais malheureusement, ces concepts étaient loin
d'être la préoccupation des responsables de l'ONCPB pendant cette période cruciale.
Compte tenu des résultats très discutés, concomitamment, un Audit des structures de
l'ONCPB, mené par la SOFRECO, préconisait sa fermeture pure et simple et son
remplacement par une structure beaucoup plus légère, adaptée au contexte de la
libéralisation.

B) CREATION ET ROLE DE L'O.N.C.C ET DU c.I.C.C

a) L'ONCC:
La loi nO 90/052 du 19 Décembre 1990 autorise le Président de la Républiqu<: ù mettre
en oeuvre par Ordonnance la Restructuration des filières Café/Cacao. Le Dénct 91/274
du ]2 Juin 1991 crée l'Of1ice National du Cacao et du Cafë (ONCC), placé sous la
tutelle du Ministre chargé de la Commercialisation des Produits de Base Agricoles. Le
même décret fixe le rôle de l'ONCC, qui est donc chargé:

~ du suivi des campagnes de commercialisation du cafë et cacao;
~ de la gestion du système de stabilisation;
~ de la mise en oeuvre du contrôle de la qualité de ces produits à l'exportation;
~ de la réalisation des études sur les filières du Café et Cacao;
~ de la réalisation des études sur les Filières du Cafë et Cacao.

b) LE CICC :
L'Ordonnance nO 91/007 du 12 Juin 1991 portant restructuration des filières cafë/cacao
définit les missions du Conseil Interprofessionnel du Catë et Cacao (CICC). Le CICC
a pour mission:
~ De donner son avis sur toute question ou réforme du système de commercialisation

des cafés et cacao;
~ De participer à la détermination des critères d'agrément des professionnels de la

commercialisation des cafés et cacao, et fournir une caution morale au bon
déroulement des opérations;

~ De convenir avec l'ONCC. en cas de nécessité, des modalités pratiques de
régulation des quantités de cacao et de café à mettre sur le marché;

~ De participer à la compilation et à la validation des contrats de vente à
l'exportation;
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~ De participer de manière active à la gestion de la stabilisation;
~ D'étudier l'éventualité de mise en oeuvre d'une Caisse Mutuelle de caution et de

garanties professionnelles;
~ D'étudier et de concevoir un système d'assurance et réassurance professionnelle;
~ D'apporter à ses groupements adhérents tout concours et services en vue d'accroître

l'efficacité de l'ensemble de l'organisation professionnelle.

Le CICC est composé essentiellement des Syndicats et Organisations Professionnelles
énumérés à l'article 27, paragraphe 2 de l'Ordonnance na 0911017. Il s'agit des
groupements de producteurs, exploitants, coopératives, acheteurs/usiniers/
conditionneurs, exportateurs, transformateurs industriels, représentants du système
bancaire et l'ONCC représentant le secteur public.

Pour l'instant, seul le Groupement des Exportateurs (GEX) siège en tant que syndicat
organisé. Un second syndicat, L'Association des Exportateurs du Café ct du Cacao
(A.E.C.C) vient d'être agréé. Le GEX est le plus actif. Ce syndicat est constitué le 27
novembre 1971, ct participe ù l'étude des gestions relatives il la commercialisation des
produits de base, ct il la défense des intérêts généraux de la profession d'exportateur.

Le CICC est financé à partir:
Des cotisations de ses membres;
De tout ou partie des intérêts des cautions versées par les opérateurs des filières;
Des subventions d'équipement ou d'exploitation obtenues;
Des facturations de ses prestations;
Des dons, legs et toute autre ressource autorisée par la loi.

Depuis la mise en place des nouvelles réformes, le CICC est financé par un
prélèvement sur les filières. Les missions statutaires qui sont dévolues li ces deux
organismes, à savoir l'ONCC et le CICC, leur confèrent un rôle essentiel dans la
commercialisation des produits de base au Cameroun.

C) COMMERCIALISATION PAR L'ONCC

a) COMMERCIALISAnON INTERNE:

1) Définition du Prix d'achat Minimum Garanti:
Le Prix d'achat minimum garanti est le prix payé aux planteurs, et constitue un élément
de la stabilisation. Son mode de calcul n'a pas évolué, par rapport à l'ancien système
de stabilisation. Il est le résultat de la différence entre le prix mondial ct les charges
dites incompressibles. Ces charges représentent la forfaitarisation des différents coûts
des opérateurs en vue de l'exportation des produits. Ces charges sont déterminées àprès
négociation avec le groupement interprofessionnel.
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Les contrats de ventes à l'exportation sont négociés librement entre les exportateurs
agréés et leurs clients. Ces contrats sont compilés et validés par l'ONCC en liaison
avec le CICC.

Le prix de campagne qui sert de base au système de stabilisation est la moyenne des
prix des ventes anticipées (réalisées avant l'ouverture de la campagne) et des ventes à
réaliser (ventes conclues après l'ouverture de la campagne) pondérée par les quantités
enregistrées auprès de l'ONCC, et le reliquat exportable (production estimée moins
quantités vendues par anticipation).

Les quantités affectées à ces deux types de ventes (anticipées et courantes) constituent
théoriquement la production totale estimée au cours de la campagne. Il est à noter que
les prix de compilation (cours de référence) sont calculés par l'ONCC et les ventes
effectives sont réalisées par les exportateurs agréés.

2) Organisation de la commercialisation :
L'Ordonnance n° 91/007 du 12 Juin 1991, relative ù la restructuration des lilièrcs
café/cacao fixe à son chapitre 1 les conditions d'achat des produits de base. les achats
du café et cacao sont réservés aux différents opérateurs définis dans cette ordonnance.

II s'agit : "des commerçants acheteurs intermédiaires agréés, des exportateurs, des
groupements et coopératives, et des Unités locales de transformation."

Les activités du Précontrôle ' étaient désormais confiées au cours de ces récentes
réformes, au Minagri. Ce ministère n'a pas pu organiser la tenue des marchés
périodiques, faute de moyens logistiques, organisationnels et financiers. Les achats sur
le terrain s'ctfectuent de façon anarchique et le stockage dans de mauvaises
conditions.

II en est résulté :
* La généralisation du coxage ;
* La minoration du prix d'achat aux planteurs;
* La baisse de la qualité des produits à l'exportation;* La disparition du hors standard en cacao, ce qui pourrait hypothéquer les

activités de l'usine locale de transformation: la SIC CACAO;
* La chute des différentiels 2 sur le café et cacao par rapport aux cours des

marchés à terme (le cacao camerounais s'est traité par le passé jusqu'à 280
fiT au-dessus du terme).

1 Activités précontrôles : organisation des marchés périodiques, contrôle de la qualité et le bon déroulement

des opérations d'achat.

2 Les différentiels constituent la prime ou la décote de la valeur d'une origine par rapport aux cotations du

marché à terme considéré.
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En absence du précontrôle, les achats se font d'une manière informelle. Les
exportateurs qui disposent d'installations de traitement, se font livrer directement par
les planteurs ou les collecteurs à un prix global, qui comprend : le prix d'achat du
produit, le transport et la commission. Le planteur, faute de moyen de transport, vend
son produit à un intermédiaire. Le prix payé est généralement inférieur au prix
minimum fixé par le gouvernement. Au cours de la présente campagne, le cafe cerise
était acheté, jusqu'en février-mars 1993, entre 2000 et 2500 f le sac de 60 kg. A ce
prix, la différence entre le prix officiel et le prix payé est d'environ 33f/kg1 pour le
café tout venant2·

La baisse de qualité pourrait expliquer la grande difterence entre la production et
l'exportation effective. En effet, quand les prix d'achat rémunèrent la main d'oeuvre et
la pénibilité du travail agricole, toute la production est cueillie et un soin particulier
apporté à la qualité du produit.

Une fois le cafe calibré ou le cacao séché, l'exportateur sans moyen de t1l1llSport
négocie avec les transporteurs privés l'acheminement de son produit il Douala. Ce
produit est livré chez le transitaire qui s'occupe ensuite du stockage, du traitement, de
l'embarquement physique et des formalités administratives pour la mise à FOB.

Les exportateurs qui disposent de moyens de transport et d'entreposage, eftectuent
toutes les opérations de mise à FOB magasin transitaire. Certaines coopératives,
notamment dans le Mungo (cafe) et dans le Sud-Ouest (café-cacao) s'organisent; elles
oni'ent des services à leurs membres :

• fourniture de sacs de ramassage;
• approvisionnement en engrais et produits pour le traitement phytosanitaire;
• avance de crédit de campagne.

Le coût du produit livré à DOUALA dépend des moyens financiers et logistiques dont
disposent chaque exportateur. Cependant la différence entre les coûts réellement payés
et ceux contenus dans le barème sont notables. Le café tout venant livré à Douala en
provenance du Sud-Ouest et du Mungo revenait en moyenne à 140 Fchl magasin
transitaire au lieu de 197 flkg. Le cacao est actuellement négocié entre 170 et 175 f
rendu magasin transitaire contre 205 tlkg contenus dans le barème.

Les réfactions qualitatives ont été de l'ordre de 200 tT11 00 kgs au cours de la campagne 90/91.

Rendement cérise-café tout venant 52 % en moyenne.
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b) COMMERCIALISATION EXTERNE

Les exportateurs jouent, dans le processus de la commercialisation externe, un rôle
actif et primordial, qu'ils ne remplissaient pas dans le système ONCPB. En effet,
l'Ordonnance du 12 Juin, implique les exportateurs dans la gestion des ventes à
l'exportation et le mécanisme de la stabilisation.

Le mécanisme de fixation du prix d'enregistrement des contrats à l'ONCC, ou prix de
référence est l'assiette de la taxation de l'Etat, et, est calculé à partir de trois variables:

- Les cours sur le terme de Londres FOXI (Cours mondiaux) ;
- Les parité Livre Sterling / Francs Français(FF), et Dollar/FF
- Le différentiel par rapport au terme (Prime/décote).

Suivant les dispositions de "Ordonnance, les deux premières variables, à savoir: cours
sur le marché à terme et les parités f / FF, $/FF sont des informations relayées par
Reuter, reçues directement à l'ONCC, et le différentiel est fixé par les exportateurs,
conformément à l'Ordonnance, au cours des réunions de cotation qui se tiennent à
l'ONCC.

La détermination des quantités à commercialiser est implicitement fixée par les
exportateurs, ceci par le biais des ventes anticipées et courantes. Les exportateurs
négocient les barèmes, notamment les postes de charges qui leur incombent
directement (Frais Généraux - Frais Financiers ... ).

Une fois que le prix de référence cst calculé et connu de la profession, chaque
exportateur, compte tenu de sa stratégie, procède à des compilations ou
enregistrements de ses ventes auprès de l'ONCe. Les termes des contrats conclus
directement à l'étranger par l'exportateur ne sont pas connus par l'ONCC. 1:exécution
des contrats à l'exportation est sous l'entière responsabilité de l'exportateur.
L'exécution physique des contrats suit le même schéma décrit plus haut pour le
système de la période pré-réforme.

Le circuit de commercialisation que nous avons décrit dans la partie intitulée
commercialisation par l'ONCPB, reste valable dans le nouveau système de
commercialisation.

LP ca fé cotrS pn Dol Lu' la LontIC' ct le' cacao pn 1i VïC l a tonne .
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1. Demande de Vérification :

Les produits sont généralement entreposés dans les magasins transitaires et/ou aux
magasins de l'exportateur. Dès que la demande de vérification des lots est transmise
aux Services du Conditionnement (ONCC)l, un prélèvement suivant un
échantillonnage bien défini des lots prêts à l'embarquement est opéré. La qualité
présumée du produit doit être confirmée ou rejetée par le Contrôle du
Conditionnement.

Le contrôle de la qualité consiste essentiellement à la détermination suivant des normes
existantes, de l'hygrométrie, des corps étrangers et du grade des produits (gros grains,
Grade l, Grade 2, Grade 3 - Triage, brisure) pour le café et (hygrométrie-corps
étrangers-grade et hors standard) pour le cacao. Un bulletin de qualité est établi à l'issu
de cette analyse par ce service de l'ONCe. Depuis la mise en place de ce service, on
assiste à un marchandage pour l'obtention de ce bulletin.

Il est arrivé que pour le même produit présenté par deux exportateurs dillërcnts, calibré
et conditionné par le même usinier, des lots soient acceptés et d'autres refusés. Entre
les dates de prélèvement des échantillons et la réception des bulletins, il peut s'écouler
3 à 10 jours ouvrables.

Cette pratique qui semble se généraliser est entretenue par certains exportateurs, et
contribue, avec le temps à la dégradation de la qualité des produits exportés. Ce
service génère également l'allongement inutile des formalités d'exécution des contrats
de vente.

2. Autres documents
Les circuits documentaires et physiques décrits plus haut, nécessaires à la mise à CAF
des produits, restent valables. Les documents nets à l'exportation sont délivrés par les
même Organismes d'Etat.

Nous avons constaté la dispersion géographique des différentes administrations qui
concourent à l'établissement des documents nets à l'exportation. Aussi, il nous semble
nécessaire. de regrouper ces services, qui dépendent tous de l'Etat. dans un même
bâtiment (en l'occurence dans l'ancien immeuble de l'ONCPB). Ceci contribuerait à
réduire le temps d'établissement des documents, et le coOt de certaines opérations de
mise à CAF.

1 Le contrôle de la qualité de tous les produits est confié à l'ONCC dans le cadre de ses attributions fixées .

• 42 •



c) LA REFORME DE LA STABILISATION:

La réforme de la stabilisation et de la taxation sur les produits de base cafés-cacao
contenue dans le Décret n° 92/276 du 20 Août 1992, en application de l'Ordonnance n°
91/007 du 12 Juin 1991 fixe les mécanismes de la stabilisation du café robusta et du
cacao. Le café arabica ne fait plus partie des produits stabilisés. Cependant, le
mécanisme et les procédures de mise à FOB sont identiques à ceux utilisés par les
filières stabilisées.

1) Les mécanismes de la stabilisation du cacao et du café robusta

Le mode de calcul de la stabilisation est défini par l'article (11) du décret ci-dessus
cité, et prévoit que le prélèvement ou le soutien est le résultat positif ou négatif, suivant
le cas, entre le prix de réfërence porté sur un contrat et le prix de campagne.

*-Le prix de référence:
Comme nous l'avons défini plus haut, le prix de réfërence est le cours de l'ouverture du
marché à terme de Londres, exprimé en Francs Français les 100 kg (Quintal), corrigé
d'un différentiel fixé par les exportateurs. Le différentiel est une prime et/ou une
décote qui permet le positionnement de plusieurs origines entre elles (produit
physique) par rapport au terme.

JI rémunère ou pénalise:
La qualité et fou la rareté du produit physique;
Les réputations des services liées à l'exécution physique des contrats
(documents complets, expéditions rapides et aux dates contractuelles ...).

*-Le prix de campagne ou prix prévisionnel CAF:
C'est le prix moyen des prix de ventes anticipées (c'est-à-dire, avant l'ouverture de la
campagne) et des prix du reliquat exportable (c'est-à-dire, production moins vente
anticipée) au cours d'une campagne. Le prix d'achat des produits de base est fixé sur la
base du prix de campagne ou prix prévisionnel CAF défini précédemment, déduction
faite des charges incompressibles de la filière.

*-Les Charges Incompressibles :
Les charges incompressibles sont les coüts négociés et forfaitaires des di fférentes
prestations et taxes "nécessaires" à la mise à CAF du produit. Il est prévu dans le
même décret d'application que les déficits ou surplus de la stabilisation d'un produit
constatés à la fin d'une campagne, sont automatiquement transtërés à l'exploitation de
la campagne suivante pour la détermination des nouveaux coûts et prix du produit
concerné.
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2) La réalité des faits :

Ce schéma de stabilisation semble logique de prime abord, et diffère de l'ancien
système de stabilisation sur plusieurs points:

*-Le prix de campagne ou prix prévisionnel est calculé à partir des compilations
effectuées sur l'initiative des exportateurs. Ce qui revient à dire que ce sont les
exportateurs qui définissent de facto la base de calcul du prix d'achat au planteur et non
le Gouvernement (ONCPB).

~ La masse des charges incompressibles est négociée en partie par les exportateurs.
~ Les déficits ou surplus de la stabilisation d'un produit constatés à la fin d'une

campagne sont automatiquement transfërés à l'exploitation de la campagne suivante
pour la détermination des nouveaux coûts et prix du produit concerné.

~ Les prix d'achat aux planteurs dépendent non sculemcnt du prix prévisionnel CAF,
mais aussi du résultat de stahilisation de la campagne précédente.

Ù Les fonds provenant de la stabilisation sont placés dans LIn compte spéciaL
indépendant du Trésor Public.

Cependant, il est à noter que la philosophie de base qui prévaut dans ce mécanisme est
identique à celle de l'ancien système. Elle comporte en soi, les racines d'une injustice
dans la rémunération de ceux en charge de la production. Ceci hypothéque les
possibilités de mise en place, dans le cadre d'une économie concurrentielle, des
mécanismes de marché de jeu du marché.

La démarche du calcul du prix d'achat au planteur confine celui-ci dans une position
inconfortable; il ne reçoit que le solde résiduel du prix CAF prévisionnel, après
rémunération de tous les autres opérateurs des filières, l'Etat compris. Le planteur
dans ce cas doit subir et financer:

* Les mouvements à la baisse des prix sur le marché international* La spéculation des exportateurs par le biais du prix de réfërence (compilations au
plus bas et ventes au plus haut)* Le niveau des charges incompressibles retenu qui n'est pas le reflet des coüts
effectivement payés par les exportateurs* Les coûts de structure de l'ONCC et du CICC qui sont en inadéquation avec le
niveau et coût des tâches retenues dans les différentes études qui ont précedées leur
création.* Le coût de la représentativité effective du Cameroun au sein des Accords cafés
cacao.
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Les éléments de ce mécanisme de stabilisation appellent les observations suivantes

i) Du Prix de Campagne ou Prix Prévisionnel :

Ce prix prévisionnel est biaisé dans la mesure où les exportateurs ne compilent auprès
de l'ONCC que quand ils sont certains que le prix de référence est au plus bas. D'autre
part, on assiste à une distorsion importante entre le prix FOX et le prix de référence
(cf:Annexe N° 10 Courbe Evolution du prix Fox et de la moyenne
des prix de référence). En cacao par exemple au cours de la campagne
1991/1992, les prix moyens FOX] pour toutes les échéances cotées étaient de :

Février 1992 786 FF/lOO Kg
Mars 1992 765 FF/lOO Kg

Pour les mêmes périodes, les prix moyens2

toutes échéances confondues étaient de :
Février 1992
Mars 1992

d'enregistrement ou pnx de ref'érence,

631 FF/IOO Kg
765 FF/IOO Kg.

Cette décote systématique par le biais des différentiels définis par les exportateurs
constitue un bénéfice pour ceux-ci dans la mesure où le prix effectif des contrats pour
ces mêmes périodes étaient de l'ordre de 780 FF/kg. Cette distorsion se retrouve aussi
en café. Les courbes comparées des cours du terme et prix de réference montrent cet
écart (cf: annexe 10).

D'autre part, le prix de campagne est pondéré par les quantités enregistrées ou
compilées avant l'ouverture des campagnes. Il appert que les quantités enregistrées au
cours d'une campagne ne soient pas embarquées en totalité. Par le passé, des transferts
d'embarquement sur la campagne suivante ont été opérés. Dans ce cas, si les cours du
marché à terme sont en report3

, ce prix de campagne ne reflète jamais la structure des
cours internationaux.

Au 13 Juillet 1993, pour le compte de la campagne caféière 1991/1992, sur 85.208
tonnes de café commercialisées, l'ONCC ressort un soutien de l'ordre de 8,5 milliards
de francs CFA. Pour la récolte 1992/1993 à la même date, 21.430 tonnes de catë ont
été enregistrées pour un soutien de 261 millions de francs contre 121 millions de
prélèvement.

2

ONCC : Liste des moyennes hebdomadaires des Prix FOX

ONCC : Registre de Vente

C'est quand les cours éloignés sont supérieurs aux cours rapprochés et
le cas contraire qu'on parle du déport .
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Les cours du café se sont améliorés depuis ces deux derniers mois. Cette amélioration
de prix a joué au seul bénéfice de l'exportateur, qui initie les contrats effectifs. En
comparant les deux systèmes (avant et après les réformes), nous constatons que les prix
des ventes réalisées par l'ONCPB étaient toujours supérieurs au cours du terme.(cf:
tableau Il annexe).

Au vu de ce qui précède, nous émettons des fortes réserves sur le système actuel de
stabilisation qui contribue, par le truchement:

* Du prix de campagne ou prix prévisionnel, mal calculé;* Du prix de référence très différent du prix effectif des contrats;* Du barème déconnecté des coûts réels payés à réduire substantiellement le prix
d'achat au planteur, et donc influence la production et la qualité des produits
exportés.

ii) Des Charges Incompressibles:

Les charges dites incompressibles constituent les Ii'ais totaux de la commercialisation.
Ces charges comportent, du point de vue de la comptabilité analytique, des charges
fixes qui sont identiques pour tous les exportateurs, et des charges variables: celles qui
sont négociables, donc compressibles.

Dans leur structure, les charges incompressibles décrivent les points de rupture de
charges et les étapes successives de commercialisation des produits, de la récolte à la
mise à CAF, en passant par la mise à FOB. Dans les barèmes, certains postes ont été
réduits, voire supprimés (cf: annexes 12-13-14 "Economies réalisables"). Ces
modifications concernent essentiellement les taxes et droits de sortie.

Les charges à caractère fixe sont les taxes perçues par l'Etat et redevances versées aux
organismes d'Etat. En dehors de ces deux catégories de charges, toutes les autres sont
négociables et essentiellement compressibles. Nous avons fàit une analyse dans la
première partie "commercialisation externe", des coûts réels des charges payées par les
exportateurs. De cette analyse, nous avons fait ressortir (cf: annexe 12/13/14) les
économies possibles sur les postes de barème.

Nous avons en outre suggéré la suppression de certains coûts qui ne se justifient pas.
et avons intégré des charges occultes, comme celles versées aux barrages de police,
au service du contrôle de conditionnement de l 'ONCC et aux douaniers. Suivant ces
tableaux, nous réalisons des économies pouvant être transférées ou prises en compte
dans les prochaines fixations de prix aux planteurs.
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En ce qui concerne les charges de fonctionnement des exportateurs ou frais généraux
exportateurs, il a été difficile de trouver une explication satisfaisante aux montants
retenus.Une analyse englobante risque fortement de biaiser les résultats. En effet, les
bases retenues pour les opérations et les charges de structure varient d'une opération à
l'autre et d'une structure à l'autre.

Il Ya une très grande différence entre un exportateur "généraliste" comme CACEP, qui
intervient dans toutes les étapes des circuits de commercialisation, et un exportateur
"spécialisé" comme TARDIVAT, qui ne s'occupe en réalité que du préfinancement,
financement et de l'exportation proprement dite. La différence de majeure entre ces
deux exemples est que l'un a beaucoup investi dans les bâtiments, le matériel de
transport et l'autre sous-traite ses opérations de mIse à FüB à des professionnels,
prestataires de services.

Cette absence d'homogénéisation des exportateurs et de leur mode opératoire ne
permet pas d'utiliser les barèmes comme instrument de fixation de revenu des planteurs
dans un contexte qui tend à se libéraliser.

Dans ce contexte, les barèmes sont inadaptés pour la lixation du montant des (oùts
réels des opérations nécessaires à l'exportation des produits.

Les différentes charges à caractère financier ont des bases de calcul lüussées au
départ. En effet, le systéme bancaire national ne peut pas servir de référence aussi bien
pour le calcul des taux d'intérêt que pour les délais retenus pour la récupération des
créances nées des exportations des produits. La plupart des exportateurs, au cours des
campagnes 1990/91 et 1991192 se sont préfinancés et financés sur le marché
international à 12% en moyenne. Par contre, les frais financiers contenus dans les
barèmes ont été calculés à 22% . La durée retenue pour l'escompte lors des remises
documentaires est de 21 jours en moyenne. Pourtant, le développement des systèmes
de courrier rapide permet de recouvrer en 10 jours ouvrés les créances sur les banques
européennes.

Il en est de même pour le transport maritime dont le fret à payer diiTère d'un opérateur
à un autre, et d'une compagnie de navigation à une autre. Les coûts des prestations des
transitaires sont variables. Certains seraient en mesure d'abaisser d'avantage le coût de
leur prestation; mais par peur de la réaction de leur syndicat, ils préfèrent conserver le
statu quo.

Les transporteurs routiers, moins organisés, confrontés à une sous exploitation de leur
parc, se livrent déjà à une vraie concurrence en matière de prix. Le coùt du transport
retenu par le barème et de 8250F cfalt pour le cafë et de 20296F cfà/t pour le cacao,
toutes provenances confondues.
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Il est entendu que les exportateurs qui opèrent dans les zones de production proches du
port d'embarquement supportent un coût de transport inférieur à la moyenne
nationale.Par contre, ceux qui interviennent dans les provinces du Littoral, du Sud
Ouest et de l'Ouest payent en moyenne SOOOF cfa/t pour le transport du café et du
cacao.

Dans les provinces reculées, comme la province de l'Est, où les routes ne sont pas
praticables en toutes saisons, le coOt de transport jusqu'à Douala est supérieur au
montant porté dans les barèmes. Ces distorsions font que les produits de ces zones
éloignées ne sont pas achetés à temps et subissent une détérioration qualitative
importante et une minoration du prix d'achat au planteur.
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TROISIEME PARTIE

CONCLUSIONS ET PROPOSITIONS

Les réformes menées depuis 4 ans au Cameroun, se sont attaquées à l'aspect
microéconomique de la problèmatique des produits de base cotés en bourses de
commerce, notamment aux problèmes de structure des organismes d'Etat chargés de la
commercialisation et de la stabilisation.

La privatisation de ces structures, dans un contexte de libre concurrence n'a pas
entrainé la libéralisation des activités qui concourrent aux opérations de
commercialisation interne et externe, et de leur mode opératoire.

Si le choix du Cameroun est de lùire jouer les régies du marché dans le secteur des
produits de base, il s'avère nécessaire de redéfinir le cadre macroéconomique approprié
et la philosophie qui devront accompagner l'ensemble des réformes. r.es barèmes,
dans cette acceptation. constituent un frein dans la mise en oeuvre de cette
libéralisation hésitante. Cette libéralisation doit se programmer dans le temps, afin de
permettre à tous les opérateurs des filières de s'adapter et d'intérioriser ceUe nouvelle
approche.

Cependant, il faut que cette mutation soit en phase avec les mécanismes des Accords
internationaux qui semblent se remettre en place, notamment avec la création d'un
nouveau cartel du café, créé par les pays producteurs d'Afrique et d'Amérique. Ce
cartel, l'Association des pays producteurs de café (APPC) cherche à promouvoir et
coordonner les politiques des pays membres pour réguler la production ct équilibrer
l'offre et la demande. Dans cette optique et afin de faire remonter les cours, les pays
membres doivent réduire de 20% leurs exportations.

Le Cameroun est membre de l'APPC et à ce titre, il devra retenir 20% de sa production
exportable. Se poseront alors les problèmes de financement et de coût de tenue de ce
stock. En absence d'une bonne organisation du crcc. ces dispositions pourraient ne
pas être appliquées. En cas de carence, il incomberait à l'Etat du Cameroun de prendre
les mesures nécessaires pour l'application de ces réglementations.

Au stade actuel des réformes, l'Etat devrait jouer un rôle de régulateur. Dans ce cas, le
barème devient un instrument indicatif et non directif. Dans cette phase transitoire, les
modes de détermination des prix de campagne et de prix d'achat garanti aux planteurs
doivent être revues.
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Nous avons vu précedemment les distorsions qu'introduisaient les méthodologies de
calcul des prix de campagne et de références, et à fortiori le prix d'achat minimum
garanti aux planteurs. Afin d'inverser la situation actuelle des soutiens et de minoration
des prélèvements, il nous semble primordial dans cette phase transitoire, où les
barèmes continuent à jouer un rôle actif dans les mécanismes de la stabilisation,
d'introduire des mesures minimales de protection de ce système. Cette protection se
fera par une régulation au niveau des prix de référence. Il s'agira de fixer un système de
prix de référence plancher et de prix de référence plafond et de définir les quantités à
vendre avant l'ouverture des campagnes de commercialisation.

Cette fourchette de prix de référence minimum ou prix plancher et le prix de référence
maximum ou prix plafond sera déterminée, par l'ONCC et le CICC. Chaque lois que
le prix de référence sera en deçà du prix minimum, le soutien généré par une
compilation sera partiellement supporté par l'exportateur et non par la tïlière. Il
supportera le différentiel de soutien entre le prix réel de réfërence du contrat et le prix
plancher. Ce qui revient à dire que seule la dit1ërence entre le prix plancher et le prix
de campagne sera stabilisé par la filière. De même, si le prix réel de raércllcc est
supérieur au prix plafond, l'excédent de prélèvement sera reversé au planteur l'année
suivante, par le biais du prix de campagne. La mise en oeuvre de ces mesures de
protection permettra à la filière :

• de minimiser le soutien;
• d'éviter les compilations spéculatives;
• de faire profiter les planteurs des embelJies des cours sur les

marchés à terme après la fixation du prix d'achat garanti;
• d'équilibrer financièrement les comptes de la stabilisation.

En outre, les barèmes pourraient tenir compte des économies potentielles réalisables
que nous avons suggérées tout le long de cette étude. Aussi, avons-nous essayé de
reconstituer les barèmes par produit en imputant exactement la moyenne des montants
des charges réellement déboursés par les exportateurs.

La démarche que nous avons poursuivie classe les postes des barèmes par nature des
charges, et suit les séquences des opérations de mise à CAF. Nous avons essayé d'
identifier et de prendre en compte les coûts réellement payés par les opérateurs, et
quantifier certaines pratiques qui obèrent les coûts de mise à CAF : les barrages de
polices, les pourboires donnés aux agents de l'Etat et de l'ONCC.

Des conclusions contenues dans les tableaux par produits des économies potentielles
réalisables en annexes 12, 13 et 14. il ressort que les économies suivantes pourraient
être réalisées par rapport aux derniers barèmes par produit et par rapport aux prix
réellement pratiqués:
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-Cacao:
-Café Arabica
-Café Robusta:

30972 fit
58.758 fit
36.330 t/t

Les tableaux 12, 13 et 14 reprennent les économies potentielles, en cacao, café robusta,
café arabica, réalisables à court terme, (dans le cas du maintien du système actuel de
stabilisation, notamment des barèmes).

Ils se lisent de la façon suivante:

- colonne 1 :

- colonne 2 :.
- colonne 3 :
- colonne 4 :
- colonne 5 :
- colonne 6 :

les intitulés des postes des barèmes et des taxes sur lesquels les
autorités exercent une influence directe.
les montants correspondants des barèmes pré - 1991.
les montants correspondants des barèmes post - 1991.
les montants réellement payés.
le chiflrage des économies réalisables.
le statut de l'action préconisée.

En dehors des taxes et redevances, toutes les autres charges ont un caractère variable,
négociable et compressible. Le commentaire qui suit, sur les taxes et autres taxes, est
valable pour tous les produits. En ce qui concerne les charges variables, les
commentaires s'organiseront par produit.

COMMENTAIRE DES TAXES ET AUTRES TAXES:

Certaines taxes de l'Etat et de l' ONCPB ont été supprimées réce;;:mment par la Loi des
Finances de l'exercice 1993-1994, en son article 6. Cette suppression concerne le
cacao et le café et se rapporte aux :

-taxe spécifique
-taxe de plombage
-taxe de conditionnement
-taxe phytosanitaire.

Dans la même Loi des Finances, dont copie en annexe, d'autres taxes ont également été
supprimées :

-Timbre proportionnel sur prix d'achat
-Taxe de distribution crédit
-TCA sur frais financiers
-TCA sur factures transitaires
-TCA sur acconage
-l'CA sur factures SOS.
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Toutes ces suppressions sont prises en compte dans l'établissement des économies
réalisables dans les différents barèmes des produits exportés et stabilisés. Nous avons
suggéré la réduction ou la suppression de certaines taxes dont l'objet ou le côut nous
semble hypothéquer la maîtrise que nous recherchons des côuts de mise à CAF (timbre
sur connaissement ou timbre sur BL, vacation douanière et honoraires des agréés en
douane).

Nous avons introduit certains frais induits par des pratiques illégales, occultées dans
les barèmes et qui pèsent sur le côut de revient des produits exportés. Il s'agit
notamment des contrôles de police, des pourboires versés aux agents du contrôle du
conditionnement et aux douaniers. Leur montant estimé est la moyenne des dépenses
avouées par ditIérents opérateurs interrogés (camionneurs, transitaires, exportateurs).

LES CHARGES VARIABLES COMPRESSIBLES:

Cacao: Tableau 12

"t'c Fret maritime : Pour les raisons que nous avons évoquées sur les pratiques
maritimes au Cameroun, le fret maritime moyen payé sur le nord continent, où
92% du cacao camerounais est exporté, est de 490 ftlt. Le fret net payé, compte
tenu de la ristourne moyenne de 10%, est de 441 mt, soit 22 050 fc1à/t.

-tr Freinte de route: Le prix CAF de réalisation est de 3831' c1à/t au cours de la
dernière campagne. La freinte moyenne constatée au cours de cette campagne est
de l'ordre de 1,25% cie la valeur CAF. Cette freinte pourrait être ramenée à 4787.

1'c L'assurance maritime: Le taux de la police préconisé est cie O.37YYt) de la
valeur CAf~ soit 1508fcfà/t.

-tr Les autres postes ont été réduits du montant cie la taxe sur le chiffre cI'atlàire
(TCA) qui est de 10.99%.

Café Robusta : Tableau 13

-tr Fret maritime: Le fret moyen payé au cours cie la campagne 1992/93 est cie 510
fIlt sur le nord continent, 410 tIlt sur la France et ports de la Méditerranée. Les
statistiques provisoires incliquent que 35% cles exportations sont effectuées sur le
norcl continent et 65% sur la France et autres ports clu sud. Le fret poncléré qui
en découle est cie 438,5ftlt. Le montant moyen clu fret payé décluction làite cI'une
ristourne moyenne cie 7% est de 408fT/t, soit 20 400 fcfà/t.

1'[ Freinte de route: Le prix moyen CAF cles contrats compilés auprès cie l'ONCC
est cie 518ml00kgs. La freinte cie route moyenne étant évaluée à 0.40% de la
valeur CAF. son montant s'élève à 1036 lètà/t.
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~ Assurance maritime : Le taux des police préconisés et payé par la plupart des
exportateurs est de 0.375% de la valeur CAF. La valeur assurée représente la
valeur CAF des contrats plus 5%. Sur la base d'un prix CAF moyen de
518 [fil OOkgs, le montant réel de la police est de 1020 fcfalt.

~ Les autre postes ont été réduits du montant de la TCA conformément aux
dispositions de la Loi des Finances 1993/94.

~ Décorticage, calibrage et triage : Les montants indiqués représentent la
moyenne des coûts observés.

~ Emballages: Le prix d'achat réel des sacs de jute a été repris.

~ Collecte: Ce poste comprend la cueillette pour 400fcfa/sac de 60kgs, le transport
et la manutention pour 200 fcfal60kgs, soit 10000 fcfalt.

Café Arabica : Tableau 14

Les observations concernant le café robusta s'appliquent également au calë arabica.
Cependant, des spécificités apparaissent dans les charges de structure de l'UCCAO et
de la NWCA, qui nous empêchent de fondre les charges variables des différents cafés.
Cependant, l'économie la plus importante doit se réaliser dans l'amélioration du calcul
du prix de référence.

Dans la configuration actuelle du système de commercialisation, il est à craindre que
l'amélioration des cours ne pousse l'Etat à revenir à l'ancien système de
commercialisation. Les réformes n'ont pas posé les problèmes des produits de base au
Cameroun à long terme ; car pour l'instant, les nouvelles structures de
commercialisation restent identiques aux structures précédentes.

Il serait donc nécessaire de définir le cadre macroéconomique dans lequel pourraient
évoluer des entreprises privées et où le rôle de l'Etat serait réduit à une simple
régulation des mécanismes de commercialisation et de stabilisation.

Cependant, la situation actuelle de l'économie camerounaise impose l'Etat dans la
détermination des orientations globales et d'arbitre entre les différents opérateurs
économiques.
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TablEAU 11

DATE PRIX FF/Q

ACTIVITE ONCPB CACAO 1979-1989
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ACTIVITES ONCPB CAFE 1979·1989

Tableau1b COMMERCIALISATION CAFE PAR L'ONCPB
de 1979/80 A 1988/89

DATE PRIX FF/Q QUANTITE TERME LDN PARITE E/FF TERME FF P.EQULIBRE P.ACHAT RATIO

TONNE E/T FF/Q PV/T en FF

01/10/19801 1521,211 72693' 1563, 9,43 1473,909 1102,5 6201 1,032092212

01/10/1981 ! 1155,45 64283 9951 10,94 1088,531 1147,5 640 1,061477405

1160: 11,21 ' 1300,361
-----_ ..-

01/10/1982 i 1273 47214 1066 660] 0,978959673
1909'

-

660101/10/1983 1527 64657 11,47 2189,623 1107,5 0,697380325

01/10/1984 2337 65221 2059: 11,78, 2425,502 1249,51 700 0,963511883

01/10/1985 : 2525' 69390 2124 11,57' 2457,468, 1383: 780 1,027480317

01/10/1986 2494, 77107 2172: 10,65: 2313,18 14301 860 1,078169446

01/10/1987 2112 42400: 1 245' 9,67 1203,915, 1392,5 : 860 1,754276672
-"'-

1225,257 '01/10/1988 1273! 38050 1177 10,41: 1178 860 1,038965703

01/10/1989 1179,67i 59475 1048
t---

10,71' 1122,408 1178,9 860 1,051017099

1 :
---...

P.V.moyen 1739,733 RATIOM. 1,0683331
----_ .....- ----

TOTAL 1 600490: :
, : 1

~ource oncpb :
,

!

prix vente j
f-

oncpb3000
f-

f-- 2500 - - - -.-- -- - ---~

,

• -Ji. i
f- I --

2000 . :
f--

1500 - - _.-11 :
- :

f- - _____ --_~_:O~-'- • --::- -=. ~--:-:- -~- -- :

f-- 1000 -
prix

--------f-
500 - terme

-----

- o -- ------ --- ---- -- - ------- ---- -----_ ..- --- -- ---- -- ------ -----

- al al al al al al al al al al.,... .,... .,... .,... .,... .,... .,... .,... .,... .,...
00 --- --- --- --- --- --- --- 000 ---- 0.,... ON OM 00:::1" aL/') 0(0 or--. a al
.,... 00 .,... 00 .,...00 .,... 00 .,...00 .,...00 .,... 00 .,... 00 .,... 00 .,... 00

--- --- --- --- --- --- --- --- --- ---
,

- .,... .,... .,... .,... .,... .,... .,... .,... .,... .,...
0 0 0 0 0 0 0 0 0 0

-
i-- -------1 ----- .. -- __CC !-- -- -----,--- ---------- --T------ - ------------- - - - ---------
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TABLEAU GENERAL EVOLUTION ACTIVITE ONCPB

!' ! i

TABLEAU G. ! : 1 :

IIEVOLUTION COMMERCIALISATION PAR ONCPB Il 1
, 1

1-----------11 CAFE It==:jl CACAO 1 .-
DATE PRIX FF/Q QUANTITE TERME FF PX ACHAT FF PRIX FF/Q QUANTITE TERME FF PX ACHAT FF

100KC

01/10/1980i 1 521 ! 72 693 1 474 , 620 : 1 235 i 85645 i 1 224 : 580
01/10/1981' 1155 l 64283 1 089 640, 994 121 920 : 1 089 600
01/10/19821 1 273 !~214- '---1 300 660 1158 112427 1 1193 620
01/10/1983 1 527 : 64657 2190' 660 ' 1 209 110625 1 1 495 • 660
01/10/1984: 2337 65221, 2426 • 700 • 1875 92725' 2091 740
01/10/19851 2525 69390 2457 780 2032 116516 2191, 820
01/10/1986: 2494 77 107 2313 860 1 947 121445 1 666 ,-- 820
01/10/1987: 2112 42400 1 204 860 1 538 120950 1 323 820
01/10/1988: 1 273 38050 1 225 860 1 203 132048: 1 047 • 820
01/10/19891 1180 59475 1122 860 1135 124240: 886 820

r-------+-------------+-----------+-----+------;------------

l _ __ , ·.__·_~~·~_,._~_~~L~ ..~_-~ __ ~:~~.~_~_~07-_
1----- EVOLUTION EXP: CAFE ET CA··~~·C~~A~O~~--~O~N~C~PB~S~U~R~10~A~N~S~-·~~~~~··-

14000cr-------------------- -------- ---- n __ ' -- --~---+---------___1

~~g ggg./..cE~~~f,ô,f~Q -' .- i !

80 000.' _._ --. ! l----------t
60 000.• ,'. • -•.• 1

40 000 • . .. . . ......_ _ _.- ---+-,----+__,---___1

20000 EXP.CAFE ~ __TI-----,-----___1

O· -------
1-------.- 1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 ' •

!
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EVOLUTION COMMERCIALISATION CAFE-CACAO ET RATIO PRIX D'ACHAT SUR PRIX DE VENTE

CAFE CACAO 4t , ~

DATE PRIX FF/Q QUANTITE TERME CAFE PARITE TERME FF PRIXEQUICAO PX ACHAT FF PRIX FF/Q QUANTITE TERME FF PX ACHAT FF CAFE CACAO
E/FF

01/10/1980 1521,21 72693 1563 9,43 1473,909 1102,5 620 1234,86 85645 1224,014 580 0,40757029 0,46968887

01/10/1981 1155,45 64283 995 10,94 1088,53 1147,5 640 994,3 121920 1088,53 600 0,55389675 0,60343961

01/10/1982 1273 47214 1160 11,21 1300,36 1066 660 1158,17 112427 1192,744 620 0,51846033 0,53532728

01/10/1983 1527 64657 1909 11,47 2189,623 1107,5 660 1208,77 110625 1494,541 660 0,43222004 0,54600958

01/10/1984 2337 65221 2059 11,78 2425,502 1249,5 700 1875 92725 2090,95 740 0,29952931 0,39466667

01/10/1985 2525 69390 2124 11,57 2457,468 1383 780 2031,88 116516 2191,358 820 0,30891089 0,40356714

01/10/1986 2494 77107 2172 10,65 2313,18 1430 860 1946,63 121445 1665,66 820 0,34482759 0,42124081

01/10/1987 2112 42400 1245 9,67 1203,915 1392,5 860 1538,08 120950 1322,856 820 0,40719697 0,53313222

01/10/1988 1273 38050 1177 10,41 1225,257 1178 860 1203,39 132048 1047,246 820 0,67556952 0,68140835

01/10/1989 1179,67 59475 1048 10,71 1122,408 1178,9 860 1134,87 124240 885,717 820 0,72901744 0,72254972

Jt;."'1 ')giM11.

-P
ç<'f\



ACTIVITES DE L'UCCAO DE 1971 A1992

TABLEAU RECAPITULATIF DES STATISTIQUES
~--~~--

UCCAO • CAFE ARABICA
TAB.2

. . ..

Prix Vente

\:.,..~ ........••.. Il •
2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22

1 1 1 1

i:• •

Iprix Achat

1500

1000

500
Il

o·1
1

AN P.ACHAT PRODUCTION TONNAGE CAP. M.VTE PROPORT
NEES AU PLANTEUR EN TONNES EXPORTE EN FCFA EN FCFA P.A/P.V

1971 155 18418 15312 4615849328 301 0,514950166
1972 145 ---19871 f----- 19871 5572 859 489 280 0,517857143
1973 155 --~---22442--~--22-442-7323969245~~-326~0,475460123

-~~~----+----~~-----~-----f-~-- ~ ~~~~~ ~-- --- ~--~----...---.------ -- ---~-~----- .... -------
1974 170 15452 15452 5145318371 333 0,510510511
---~------------_.~- -- ---~--~-- - - -~- ~--- ._-~--~ .-----c:-----------------

1975 170 19851 19851 6513179581 328 0,518292683
~- - --. -----~----------- ~~-~---- -~~---~ .------ --- -c~---~~ - ~-- ---- ---------

1976 185 14971 14071 9104651 610 647 0,285935085
-~~-_._- - --- ----- --- ~--- --~- - .~~. ~ ~-- ------
1977 225 10173 10748 10689950081 995 0,226130653-----f------------- --- ~----I --~--- -.---~---------. -~~-- ------~---

1978 275 13624 10174 7559827400 743 0,370121131
---f-------- - -~--~-~---- ----.-----~---~-----~--

1979 300 16116 16180 11 407074290 705 0,425531915
-1980 -------330f---~19182f- 1452110-602 090319 ·----~735 -~~0,452054795
~·1981--------330 ---17074 - --2178513242153242-- -607 - 0;543657331

1982 350--16437 ---1786114 094004-938----~ 7895;443599493
--198'3 - -------"--370 15947 1107010"151 6'2314'5' 917 O,403'Li"S9S4
---'_._- ...--_ .. _----.- .._------- - .. _-_ .. _----_.- .'._'---' ~- -- ----- - -------~.-

1984 410 11 733 17602 20179650907 1 146 0,357766143
-~----~-~--~---~--~----~~--I ~-~-- --- - ~.~~- ~-- -- -~ ~ --- ----~~

1985 450 11 915 13034 17435730475 1 337 0,33657442

-I98§__==~-~~ __~==~~?} 14 ~Q? 1~~~1 22 ~21 066 4~§ 1 465 0,32a2~~Q?~
1987 475 16972 6598 5213311 405 790 0,601265823--- -- --~ -----~-- -~-- ----- ~---- - ~----~.~--- ~-~ ------ -~ -- ----

1988 475 10939 14148 10754314088 760 0,625
- ---- ~- ~ - ~-- - ~ ~~ - ---- - - - -- - ~ ~ ~- ~ _. --~

1989 475 13822 12065 9931 466610 823 0,577156744
- -~ - ~- -~ - _. -- -~ -- - ~~ -------

1990 250 9 885, 16 586 7 451 759 589 449 0,556792873
_.------ ---_.~ - ----! .-_._.. _-- -----.._--------.. _._--_._---, -------' .... -

1991 250 8300 8551 3756740000 439 0,569476082
-199"2 ---- --250t---~---13055- ~~5147-T711314000~ ~ 332 ~ 0,753012048

Source uccao RATIO.M 0,472221222

- PRIXDACH_ATALJI'"ANTEUR 1 !EVOLUTION DES EXPORTATIONS UCCAO SUR 22 ANS
PRODUCTION 1 25 000 Il

-~:~;:::~~~~~;E~---- --j ;~ ~~~+. ... · · · · · . ·
-~-------~-----~-------- ... . .

- PRIX MOYEN DE VENTES 10000. • ••

=~1-.----~J5O~~ ~ ~ ~ ~ ~ li; ~ ~ ffi Si gJ ~ ~ ~ g; !Jj g; ~ § Si ~
"""""""""""

----.---" c-=:c .."; . ~ .. =_.: .__ ...:.~ .â...
!EVOLUTION PRIX VENTE ET P.ACHAT

Page 1



Annexe No3

CAFE-CACAO

PHASES [l'EXECUTION DES
CONTRATS A L'EXPORTATION
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LES PHASES DES OPERATIONS D'EMBARQUEMENT

SUPPORTS/DOCUMENTS EMETTEURS RECEVEURS CONTENU/OPERATION DUREE

1 j [ l ,-Télax vantas, Ctr Clients ,0 N C P B

ventas. T.appl1cat --;? ;> fD.vonteS/AChatsjl

Circulaire embarqt.

Cuv~rture dossier
Exportation

12h max.

ttilex ap~l 1-

1 à 2 mois

avant embarqt

1 li 3 jours

quement.

Termes Ventes

Ordre d'embar-

Description lote

volume et qualité
Transitaire
magaein tran6it

'-...
7

-----~~IExportateur6 1! ~A~H C P B 1
è 10 J,t

l
-:,'\SE l

-jASE

'ORDRE

1

Ses C C 1 ;: Transitaire/Trans.
Exportateur

;Ôl 3 jaure

1 à 3 jours

Rsch8rcl,,-- lc,ts

et controle

Conformité lots

Conforr:,,:,'ceJ lots-jTransitaire
Exportateur

)

r-[.---T-r-a-n-2-.i- -t-a-i-r-s- - t.----!- 1L Q n 1: r 0 lep D" t G Cd" 1

[Minag'i 1

J,

l
[emande vérifi

cation

Bulletin vérifica
tion valable 60 j.

Certificat phytosa

nitairc valable 3DJ

,t"SE II

,r~CEMrNTS

-ERATlul~ S

- KIf l CATIa~E

•



....9

DOCUMENTS EMETTEURS RECEVEURS CONTENU DUREE

PHASE III

~J - 6

1 0- 6 1
,

j
Transitaire

Douane
-~---7

5- Clients
1- Statistiques
2- Douane
1- CNe C
1- Transitaire
1- SIM
1- Primata

Formalités

sortie

payent taxes.

Transitairo/ Il : 1
Exportateur )- A E

:> [Tron-'!to ir,

---~~ ION C P_ B 1

Certifie la 30 m1nu'

'" 3 h

1 à 4 h.

mox 4e

d1s-

,::cnS8.

quantité embar- à 3 h~u)

quéEl.

DerT:or.d"

Cal cul p l' c; l._,

ment ou souti_nt

/
1 CAMSHIP 1

C N CC
~-]

1 ---]Transitaire

E2$Qortateyrs

....
,,'

--;i'

l
Si(nature du 0-6
AFf - Economique

Signaturo 0-6
Camahip CNCC
""''' d1soenge

l
S1cnature 0-6

o N C P B

[DomiCiliation 1 "7"

Transitaire

Exportateurs
~~~--;;>"

SerI ..:.~_

Changes
'-;...;----/ -__ ,_",nant

Fc"ds

::J '" :> j

Bon à embarquer
sur 0-6

;> Transitaire
Exportateurs

--.,~ 1 Douane 1
Autorisat'on
ambarquement
après paiement
droits et ti3llùB
sortie!:>

1 à 5 j,

•



OOCUMENTS EMETTEURS RECEVEURS CONTENU

--,. "
---"

•

OUREE

'iASE IV

.• SERVATION

1 Book1ng 1 ~ [ Trl'lnsitairC' 1 >Lcon9i gnetB1re i Réservation 24 heuro!! r

~ CERTIFICATS

IOTdre d' embarqt .1
1,
1

-----~! Transitair:=-] -----:)~~OnS1gnBte1re]
Bon pour

mise ~ bord

Certificet

. S G S
--~) 1 Tr""Haira 1 j 1 S G S 1

ContrOle poids

et qU!:ll1té

48 heure3

1Cprtificat ]

CentrOle
1

Reçu d' ember- ')

QIlement
1

Connaissement

) LTr."'it"ira-] >Gou'n~
Atteste que les 3 à 10 jour

lots ont été con-

tréllés

1

~I ] >[ Atteste embar- 1 jour dès

Acconler Tr Il ,., s' 1. fi i ." S ,
qU~"Tjont 10ts ~ " ,'n é r e t ~1

~

bc, l'l,-'''''.!. Le

1

à 3 jours

)1 Attestat':'on 1

,Capitaine NeVir~ Trensitaire embarquement lots dépert N9vJ

~
Comoagn_i e _navi e. à bord Nl'lvire

titre de propriété



PHASE V

AUTRES

CERTIFICATS

DOCUMENTS

1Certificat EUR-1 1

ICertificBt d'ori
i~R~

Certificat Assu

rance

DEMANDEUR

EMETTEUR

1 Transiteire ~

----:--~> 1 Tronoao1ro Î

---)... 1 Exportateur

DNCPP (USA)

DELIVREUR

RECEVEUR

~) 1 Douon. : 1

-~) 1 Auurance ,

CONTENU

Certifie annéa

da récolte

ASS marchan

dise

~:.::.s.

~...S;.

DUREE

1 jour

1 jour

____à~1 BonquG .;;j.~.,,,

'7 etrangel's

PHASE

REMISE .JEU

DOCUMENTS

Remise interno
eu complet docu.

0;Banque
Exportateurs

",/ Banqua
Clients

l, - .. _". _.

Documents

marchandises

J

"JW~

5 _

SU1VB

dest1

•

PAIEMENT DELF.IS MOYEN PAIEMENT

CAMEROUN - EUROPE

CAMEROUN - USA

20 tJ 30 jours.

45 à 60 jours .



EXEMPLF:: UE SIRUCTURE DE BAREME

TABLEAU 4

POSTES DU BAREME

CACAO 1----------1-1__-+

1

MISE A CAF
~:;.:;:=-=,;..,.=~=---+_-----i-------- --
1. FRET PONDERE !
2. ASSURANCE MAR. (0,67 %SDRCAR-r-=_~_
3. FREINTE DE ROUTE (1,75 % SUR CAF!I _
4. FRAIS DE SURV. AU DEBARQUEMENT r
5.FRAisRN.- TRANSP-:-MARITTMEM,34 o/~ CAF)

6"-~R~IS D~[~_RTAGE (Pï)-------~---f---

-~~ M~=~~l~_~~~- ==~ ~-- i -
7. FRAIS DE TRANSIT
S.TIMBRE SUR CONNAisSEMENT
9-:-'fAxE-PORfOAÎRE ACCONAGE
10 TAXE DE-PLOMBAGE--i-

1THONORAIRE [YAGREE EN DOLJANE
12jAX(~EMBARQlJEME-Nf--- -- t

i13: DROIT DE SORTIE (32 % SURVLM) i
14. TAXE SPECJFIQUE---'--- -- i-----
15. TAXE DE CONDITIONNEMENT --- -----

16. TAXE PHYTOSANitAiRE 1
1r FRAISGENERAlJX~--,----
18:TAXECNCC----

19. FRAis DE PESAGESGS
2b~---MANUTENTïoN--- &--TRANSPORT---
21. F~~IS DE FUIV1IG_4!~C?_N f-
TOTAl-=-=-~ [=-__=-=:=~ -- _
----~---~-----t= --- --r- - -
22. EMBALLACE 1 - -- --1 -- -

23. LOYER MAGASIN----~l-----

~~"-~~SUR_ANC..E~DT M_~S'i\SINA~§=_ -:--=-=_-
25. FRAIS FINANCIERS SUR FONDS DE ROULEMENT
26.--FRAIS FIN. SUR NANTISSEMENTVRACETstc5cK
27.PERi'E"i5E POIDS PENDANT MAGASINAGE
28.FRAlS5EGROUPAGE'--

29. MANUTENTIoN GROUPAGE
30. FRAIS DE TRANSPORT
31. TIMBRE PROPORTIONNEL
32. MARGE ACHETEUR
33. tïMBRESLJR tRANSPORT

-- 1 !

TOTAi-- -TOT)ul])uBktŒMi~êAêAQ:.: .•'.- ... -.' .•.. --.--
1 :::":"1"··

"lClE 1

-.
25619,00

II---~--'-----'-~=II----------

2298,00
---6703;00

-------11 600

--4286,00

3 233
167

1571
75

450
- ------ -

1 289
a

-1000 --
----- ---

875
50

10400
900

-'-- ------

382
1770
300()

7151
----- ----- --------------

783
-------'"--

700
---3589

8650
8421
6160
1400

20296
1100
1 500
1 300

/
1 ~

'e./
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TAUX DE FRET APPLIQUES AU DEPART DU CAMEROUN ET REDUCTIONS OBTENUES

TABLEAU N' 5 ---Jlt~~~"!>~"~J'.AP;PLIQUES
AU DEPARTDU'CAMEROUN

1)- NORD- CONTINENT (RFA, BELGIQUE, HOLLANDE, SCANDINAVIE. ..)

CAFE CACAO
•

DMrr Dt\.ffT A

ARMEMENTS
B c

TAUX BASE = Itl~ 160 i
CAF(- 11,2%)~---- 19~i5 17,92 -- Rédu~tTon---IRéd~ction [Réduction
---- ----------.._------ - ----- - -- - - .-- ---r------------.-----.----

BAF (+ 5,3 %) = 8,05 7,53 25'% 1 33'% ! 35%--- ------- --- - - - - -- --- . - -----------t--------------------
HD (DM 0,65/T = . __0_,65 -.9,92 c:afé icacao Icafé Icacao icafé /cacao J
REM.( 7% .SUf.BASE - CAF) 10,631 9,95 __
NET A PAYER =DM 149,92 140,31 122.58/114.7110.4/103,37107.4/100.5

1 1

2L- FRANCEATL + PORTUGAL + ESPAGNOL ATL. Il

TAUX BASE =

CA.Y~J2:_ 3 %1-""__
~f:\F (+ 13 0/0) "':___

en FF/T.en FF/T
380. 327
lIA 9,81

- _.-

50,88. 43,79
-------- ---- _·_---------------·1--

HD(2.14 FF/T) = 2,14 2.14
REM.(7% sur BASE + CAFT----- .27,4 --- 23,40.--
NET A PAYER =1---411:02. --359,i4

1

Taux de fret avec IcductiollS accordées

rar les armements .-\.B et C

346.5/298.5 315.31271.6 307.41264.8,

i

~=L-.--+--=--_J --1

en FF/T en FF/T

TAUX BASE = _+ 359 308
CAF (+ 0,1%) = ~ - -~~. ----a,3ï -- Taux de fret avec réductions accordées

1 ---- ._- - ----,

~~~~~~JiF~)~ ...J~I.. ;'HL.. :m- ~. PMI"~n'~r~=_tç_t_-~,_-._..-",_.••-_--_
N~J.!;~;t~X~~]s~fflOO.tr.J/?~·~;J:lii7386,~~Nh1?;·33J,72 ---I...32_1_.6_/2_'_6_.2""'!3_29_2_.8_'_/2_5_1._5285.'/245.4

1 l '1 1 1

3)- MEDI]'ER. (ITALIE, FRANCE SU, ESPAGNE MEn.)

Page 1



Pf~ES rf\ TlONS TRANSI rAIRES

TABLEAU N° 6

1------------------
_~ Oélotir- Alignement des lots- St?rldage

par conditionnement - Réalotisse~t:!.!.~t__

I---::-f=---,..---:---------::~·-----··------· -
3 Transport et pesage palette aconier:.. _

-Oépalettisation -Repallettisation-
Pesage palette pleines- Oéterminatic::>..n_

._.__ poids sortie du ,lot -Etablisse~~n~ ~on
de sortie

1------· .-._.-... -.--
_____4 Manipulation de 9~oue..él9~~tJr"ansÇ>ort

au magasin acconier si traitemerlt~ous
bache

5 Transit documentaire

1-,--------------------_··
6 Commission sur débours

2500 F

450 F

3000 F

1 100 F

750 F

_.- - ..---- l----~.-----

.__7 Attestation de prise en charge: 0,5% s~_ _ __
prix locaux magasin puis O,4o/~ar_rnoi_s

et les mois suivant..--------------- _._--

___~ fIJ1§19asinage sLJr st(~Ck_~.':l~_rnoLs à
compter d~ la date d'entrée~n_r:!1.él_g_asln

----._--------_... _-_._-_.
__--.? Pesage (Entrée-sortie)~. .

_~Q Assurance vol et incendie pendant le _
magasinag_e ~ . .

I----t------------·-----

----t=:-::::--:----.------------ .- -
T,C.A

401 F Sur base de 1 mois

900 F Sur base de 1 mois
- -- ~

350 F

684 F

10135 F

RATIO POIDS BRUT-POIDS NET 10,990/0 1114 F
~1]=~=,ir.:,:.,"::I,::t--------------l--1,02t----':""11:-4":"':2~1-:F~----·-

1



" -
1 ! [' {



. ·f' , . ·.k
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CAMTAINER S.A.
SOCIETE NATIONALE DE TRANSPORT ETDE TRANSIT DU CAMEROUN

soclm ANONYME AU CAPITAL CE 582.000.000 F CfA-R.C. 01197-STATISTIOUE 2778301 C

SIEGE SOCIAL: ZONE PARA MARmME

1 a. P. : "993 Cou.l. TELEX: &026 KN -/ ~ -/

TEL, ".".~-"-7"'·~~i:;":'."."<fJJ{ aeoz 0/1;
FACTURE N°F0029585
Date 28/02/93

W 121020583
Export at ; on
TRANSIT

CODE LIBEllE-
J -·4 } BASE TARIF MONTANT

311 MANUT . TERRE l MP 1EXP' (1-\......;1\.:.. .. /1 ,J·-"';).52.66 ;1780 k ' ~9~ 735~ ~

356 TRAV. EXT. lEGAl DNE (!tH", l....,..,,(... 1J~'1i( '" ""~ f.~ '. 00 7500 7 500
TOTAL DEBOURS PORTUAIRES 101 235

i/.Jd; ..-
TIMBRE S/Bl 3.00 15000 45 000

409 VACATION DOUANE K Cftfl~L.ov'(s). 1 . 00 4195 "'4 195
411 CERTIFICAT snS' 3.00 5550 16'650
415 FRAIS BUl.DE QUALITE j no 7.00 5000 - 35 .. 000

T01~l AUTRES DEBOURS 100 845 "
. ,

1...
",'. lt' il

C ,102(. CONTRIBUTION TIMEÜ:{E -; ~-\-c~""\1('
CDn\( ';> . ..

'.1'0001 . 00 1000 . .-
541 OUVERTURE DOSS l ER ~ <!>«<:#,/ Jau- ,~..t 1.00 ·1000 ............. 1 000\552\ ·H.A.D <JI} 52.66 750 39 495
565

..
·MAN,UTENTION -? \ , . 52.66 1100 57 926

(

569 PESAGE Y\IO - hfW\R 52.66 350 18 431
575 MAGASINAGE ~ 0- u.,..f~ 1 . 00 85309 85·309

TRANSIT <... h.(~ c>-,I'~.)
...

58.6 52.66 5950 313 327
i 597 T C A (to·r;77;, .(... lle;l.o(y~ ~-rr. 516 488.00 0.1 099 56 762

TOTAL TRANS IT 573 250
~\ rM.. ,\', \~ -

TOTAL F CFA 775 330. ,

ARRETE lA PRESENTE FACTURE A LA SOMME DE
*1 SEPT CENT SOIXANTE QUINZE MILLE TROIS CENT TRENTE F CFA Il

COMPTE BANCAIRE : BICIC 680077060064· SGBC 05 - 00 . 050212 ·9· BMBC 36 038071 E

Nos ractures lont payables à Douala 30 jours d31e do fac!.Jf.ltlon. Pour toute contestation. les Tribunaux de C:'I.1:";l SCI'll seuls COr:'lpelents

Nos tralle. ou lout lutre mode de règ1ern'EN"e \,i(\l 'PR\l: ccAsIiMA B't!! E'érRiIB@rLEME'N:1)iusAattJ3!û".(j OUR 8 cl'""



, Union des Transactions Commerciales & Industrielles
u. T. R. A. c. s. a.

Société Anonyme au Capital de 105.000.000 F. CFA
Siège social B. P. 701 - DOUALA

République du Cameroun
Tél: 42-01-79 - Télex: 60631 5438 KN

R. C. No 01381

Dossier No.. 861 ~?~.~~ .
Client J - M-a.- ..~~~~~.? .

BP : 15163-DOUALA
Douala, le

STAT. Na 2880301 C

30 AVRIL 1993

FACTURE EXPORT 135/92-93/-

Produit:CAFE VERT ROBUSTA MARQUE CRETE, LOTS NR. 102C/S- 103C- 104C
B/LNR~··DLLE601ODOUALA/LE HAVRE-

~~~·i;~··::.~!.~·.··~~~~~ ..·.·~~~s..· ..::·.~~::~!j64j 9.. 3..-.·.... .
Banque p~~o.~!.~?~~??~~. 167/93-

Oésignation

DEBOURS

Acconage
Frêt
Fumigation sous bâche
Timbre BIL
Vacation douane D 6
Douane et créSiLd"~rlèvement
D 6 N~~Of oDO.. ...~.....H ..

DIVERS
REDEVANCE + COTISATImNS ONCC
AUTORISAT!o»b'~MBARQlJEMENT

TOTAL DEBOURS ..

INTERVENTIONS

- FORFAIT TRANSIT POUR EMBARQUEMENT
(depuis FOT Camion jusqu'à mise à FOB)

- Homogeneisation, Marquage, Réensachage
- Sechage

DIVERS
COMMISSION SUR DEBOURS

TOTAL INTERVENTIONS

T. C. A.: 10,99 %

Volume

25.6

25.557
1

25.6

355.100

Tarif

1779,169

1000
15000

4195

1000

7500

1.5%

Montant

25.557
15.000
4.195

163.001

100.800
1.000

355.100

192.000

5.326

197.326
21,686

TOTAL FACTURE T. T. C.

Arrêté la présente Facture à la somme de :

CINQ CENT SOIXANTE DIX SEPT MILLE CENT DOUZE FRANCS CFA TOUTES TAXES COMPRISES!

~-- \
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cr J r.jtjll 111:1 III l'~ (, l ,. 'r 1 r M r AI,/lllICA AU CAMU10 UN

TABLEAU B EVOLUTION COMPAREE COMMERCIALISATION ARABICA UCCAO NWCA

UCCAO NWCA ~
1 n 1I11-----+----+------+----t

ANNEE OTE PV OTE PVM TOTAL PX. ACHAT PROPORT.

TONNE FF/100KG TONNE FF/100KG TONNE 1 FF/100KG P.AlPV NWCA

..-.-. 11998709~---1196 1181_2~!-,'---·--1144-6100l,-----~9g5134·411··. _ ._~~(m __2_1 09? ~~3665.?
1J.fl.:3,I . __ .?.l3..?..?.!! . _ 660 0r~5790363 __.._.__ .

~~-~r-~~ -=--==-=~~;~F-~-~--~~~i .····l~~~r.....~=-. ~~'.~.~~~ -._-:--~~~.~:~~·~Hlli. =-=-.=-=--
._. __.....!,g831. ~ !?!!'!? --l~~~i - ~§3-8 ~ .?.?~1.?~ !l85.. ._.740 0,32~Q:3.Q6

._l984L 11733 22921 64101 2658 18143 820 0,30850263
19851 11 915 2674 49201 27031 168351 -'soo O~332S6337 -'- ...

=-=+1~9:8786t--1~11406:9~3~9·1.==--~-~li5·~2lo·1,-=-~1~§76~7~~0·lf -tH;} =-;~~~f-::~ ~::::~:~;: ---.-.-=
~ ~.'l.13r'··- '='-_11_23 !370

2
g
2

-·--_=_~·-=-=..::..995500~66OU ._-_.-.- -
_____ 1989_1__~l. 8221..~~~--- , , __

.' ~::~L~·f=-:-mi-L ::~!mt'R~·A·T··I·O--.M~~ -0-,4-6~:~062 .----.---..

Sources: archives ONCP8 : j III l'1-';-~~1~--
Direction des ventes UCCAO - ·-----------'----------r ! 1
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Annexe lU:

COl!RBE COMPARATIVE PRIX FOX
ET PRIX REFERENCE CACAO -1992/1993

Evolution du pl j;( 1":1\1 ~ll du GF
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Annexe: lOb

CAFE ROBUSTA
Evolution du plil( FOl( pt rlp Iii mOvenlll> des prix de référence
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campagne 1992/1993
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Annexe: A"

CA.~E-CACAO
......................

EVOLUTION DES COURS SUR LE MARCHE A TERME

ET PRIX DE REFERENCE



Annexe : ~..{

DIFFERENTIELS INTERGRADES
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TABLEAU N° 12 ECONOMIES POTENTIELLES REALISABLES

POSTES: CAFE ROBUSTA
MONTANT F.CFAIT

TAXES AVANT 1991 APRES 1991 F.REELS !ECONOMIES STATUT

TIMBRE SUR B/l 167 167 167 167 à supprimer
TAXE PORTUAIRE b'ACCONAC 1547 1547 1780 -233
TAXE PLOMBAGE 85 85 0 85
PEAGE 79 79 79 0 suppnmée
TAXE D'EMBARQUEMENT 1525 1525 0 1525 supprimée
TAXE DE SORTIE 0 0 0 0 suppnmée
TAXE CNCC 820 714 714 0 baisse pas
TAXE SPECIFIQUE 3000 3000 0 3000 suppnmée
TAXE DE CONDITIONNEMEN r 1025 1025 0 1025 supprimée
TAXE PHYTOSANITAIRE 50 50 0 50 !)upprimée
TIMBRE PROPORtioNNEL SUF 875 875 0 875 supprimée
VACATION DOUANIERE 137 137 137 137 à supprimer
HONORAIRE D'AGREE EN DOl 418 418 750 750 à suppnmer
PESÀGESG S···· 382 382 382 323 à supprimer

- ----- -- ----------
AUTRES TAXES
tAXE SUR DISTRIBUTION CRE 635 0
t CA SUR FRAis i=iNANCIE-RS 1 271 0
TC A SUR FACTURES TRANSI 1 120 0
TC A SUR ACCONIERS 203 0 203
te A sUR FACTURE S G S 59 0 59
CONTROLES POLICES 0 0 300 300
POURBOIRES CONDITIONNEr'v 0 (J 500 500
POURBOIRES DOUANIERS 0 0 600 600
AUTORISATION ONCC 0 0 pm pm à suppnmer
TOTAL 1339B 10004 5409 9366

CHARGES VARIABLES ET COMPRESSIBLES:
FRET MARITIME 27105 24071 20400 3671 calculé
ASSURANCE MARITIME 1900 1608 1020 588 calculé
FREINTE DE ROUTE 6622 1472 1036 436 calculé
FRAIS FINANCIERITRANSPOR 4999 2180 1948 232 modifTCA
FRAIS DE SURVEilLANCE 600 600 0 modifTCA
FRAIS DE TRANSIT 3615 4911 4321 590 modifTCA
tRAltEMENfPF:JytOSANitAIF 1665 1665 960 765 modif.TCA
TRANSPORT/EVACUATION 8250 8250 5000 3250 modif.TCA
lOYER MAGASIN 1327 1131 1006 125 modifTCA
ASSURANcE MAGASIN 391 323 287 36 modifTCA
FRAIS FINANCiERS/FONDS RO

...

5375999 4884 4347 modifTCA
FRAIS FINANCIERS/NANTISSE 12910 11721 10432 1289 modifTCA
DECHET MAGAsiN-

.-

753
-

1500 753 0
MANutENtlbN~tRANSpORt A 1624 1445 1286 159 modifTCA
colLECTECERISË ..-----

.

450019000 14500 10000 calculé
ASSURANCES - VOL - INCENDI 124 124 124 0
FRAIS GENERAUX USINAGE 8000 500 500 0
DECORTICAGE 20000 14400 10000 4400 Ppratlque
TRIAGE 17290 10500 7500 3000 P pratiqué
CALIBRAGE 8000 1137 6500 637 Ppratiqué
EMBALLAGE COLLECTE 4550 4550 3060 1490 calculé
EMBALLAGE EXPORT 4527 4527 3300 1227 calcule
BENEFICE EXPORTATEUR 0 0 0 0
FRAIS GENERAUX EXPORTAT 9372 7900 7900 0 à revoir
REDEVANCE () N CC 2000 4032 4000 32
COTISATION GEX 350 350 350 0
REDEVANCE CI C C 300 300 300 0
COTISATION ORGAN INTERNI' 0 2000 2000 0
TOTAL 171420 135834 108870 26964

ECONOMIES POTENTIEllES 36330
CAFE ROBUSTA F CFAIT

,
1 .. ' ~
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TABLEAU W 13 ECONOMIES POTENTIELLES REALISABLES

POSTES: CACAO
MONTANT F.CFAIT

TAXES AVANT 1991 APRES 1991 F.REELS ECONOMIES STATUT

TIMBRE SUR SIL
TAXÉ pORtuAIRE b'ACCONAC
TAXE PLoMBAGE
TAXE D'EMBÀRQUEMENT
TAXE CNCC
TAXE SPEciFIQUE
TAXE DE CONDITIONNEMENT

._--_._----------- -
TAXE PHYTOSANITAIRE

-. - ._ .._----- --- ----- ._._---- - ----

TIMBRE PROPORTIONNEL SUR AGHA- ---~--_._~-_ .. -_._------~_._-_.- -- _.-

HONORAIRE D'AGREE EN DOUANE

PESAGE S G S
- _.' ------- - - -_._'.

COTISATiON ORGANE INTERNATIONA

167
1395

75
1223

900
1000

875
50

1260
450
382

o

167
1571

75
1289

525
1000
875

50
1100

450
382
900

167
1650

o
o
o
o
o
a
a

750
382
900

167 à supprimer
-79 supprimée
75 supprimée

1289 supprimée
525 supprim~~

1000 supprimée
875 supprimée

50 supprim~e

_1100 . s.ur:>pril11_~~
-300 à supprimer

o
o

calculé
calculé
calculé

modif.TCA
rnodif.TCA
modifTCA
modifTCA

modif.TCA
modif.TCA
modif.TCA

203
59

300
500
600

6364

3569
790

1916
o

471
356
195

11796
86
77

394
950

o
1500 P pratiqué

400 P. pratiqué
800 P pratil.lué
808 P. pratiqué

o :'l revoir
o
o
o

500 Ppratiqué

635
1271
1 130

203
59
o
o
o

11075

TAXE SUR DISTRIBUTION CREDIT---_ .. ~.~-_._- - _..-

TC A SUR FRAIS FINANCIERS

TC A SUR FACTURES TRANSITAIRES

T C A SUR ACCONIERS
TC A SUR FACTURE S G S
CONTROLES poliCES
POURBOIRES CONDITIONNEMENT

_._ ~ _'._0- _'_

POURBOIRES DOUANIERS
TOTAL

AUTRES TAXES
a a
o a
a 0
a a
a a
o 300
a 500
o 600

8384 5249

i ! 1

CHARGES VARIABLES NEGOCIABLES COMPRESSIBLES

1

256191 1 22050'

~~i~~i~~~+R~E__ ~~;~ 2~~~~ ~~~~
FRAIS SURV. DEBARQUEMENT 600 600
FRAIS FINANCIERITRANSPORT MARITI 4523 4286 3815
FRAIS DETRANslt - - - 3283 3233 ':'877
MANutENTioN 8. TRANSPORl" 1770 1770 1575
TRANSPORT/EVACUATION----- .- 59750 20296 8500
LOYER MAGAsiN -- 783 783 697
A~'-S[jRANCEP5TMAGAsiN 700 700 623

FRAIS FINANCIERS/FONDS ROULEME~ 6250 3589 3195
FRAIS FINANCIERS/NANTISSEMENT S 5678 8650 7700
PERtE MÀrfERE -- - 10727 8421 8421

FRAIS DE FUMfGAtioN 3000 3000 1500
FRAIS DE GROUPAGE 6160 1400 1000
EMBALLAGE COLLECTE 4200 3500 2700
EMBALLAGE EXPoRT- - 6200 4050 3242

- - - -.--- ._. - ~

FRAIS GENERAUX EXPORTATEUR 10500 10500 10500
REDEVANCE 0 N C C 5000 5000 5000
COTISATION GEX 350 350 350

REDEVANCE CI CC 300 300 300
MARGE ACHETEUR 2450 1500 1000

2460891940116548TotAL 165666
ECONOMIES POTENTIELLES 30972

CACAO F CFAITL--";,;,;.;,;;,;,,,,;,,;;,, "-...;-.,,;;,,;.;~...L. --J.. --L ,_._.__.....

P;:Jqe ,



TABLEAU N° 14

rrr:Jllrn'~nm~~--'lJ:~~~-""'"~ ... " ~~ "'~~,.."."",~~

1'" . 'T' 1 lj' l"~I' 1iW ~ '\....$1 -~ ~fI'!l JI • ~r 1-,

~ ! ,

~l,"~~ " ~,;;, '''~1, ~~ 1

MONTANT F.CFA/T

à supprimer

203

59

500

500

600

9566

500

500
--------~-

600

pm
----_._-_ .. --

5609

o
o
o
o
o
o
o
o
o pm

10110

I---------------------~-

TAXES AVANT 1991 APRES 1991 F.REELS ECONOMIES STATUT
------

TIMBRE SUR B/L 167 167 167 à supprimer
I-------------~~------.---- -------~ ----
TAXE PORTUAIRE D'ACCONAGE 1547 1780 -233.- --~------ - -- .~--- ···_--------1
TAXE PLOMBAGE 85 0 85
1---------------1-·-------1--------1 ~----.--- ------1
PEAGE 79 79 0 supprimée
I----------~---_·__·_--~_· ------.------ -------- -------
TAXE D'EMBARQUEMENT 1525 0 1525 supprimée

-- -_.._------------" ------,------ ---- ---------_.- ~------------------ -_._~----_._-----

TAXE DE SORTIE 0 0 0 supprimée
-"-'--- -----_. - - ------_._----

--------~_._._---_._--
TAXE CNCC 820 714 0 baisse pes.
I----------------,·__··~_·_-_· -~ .-.---- ..-,------- ----- --------~.----

TAXE SPECIFIQUE 3000 0 3000 supprimée
------- ----~-

TAXE DE CONDITIONNEMENT 1025 0 1025 supprimée--- ------ _.-_._--~--_._--- -".--------------

TAXE PHYTOSANITAIRE 50 0 50 supprimée-'_.._----_._-- --------.-------

TIMBRE PROPORTIONNEL SUR ACHAT 875 0 875 supprimée
--- -------- --

VACATION DOUANIERE 137 137 137 à supprimer
------ -~- --- .., .. _--- -------

HONORAIRE D'AGREE EN DOUANE__________ _ __41_8 .__7_5_0 . 250 ~_~_up_p_r_im__er_ .._

PESAGE S G S 382 382 323 à supprimer

AUTRES TAXES

TAXE SUR DISTRIBUTION CREDIT
- ---_.._------------------ ---

T C A SUR FRAIS FINANCIERS
_.----------~~------_._----------

TC A SUR FACTURES TRANSITAIRES
--~_._----_ .._-~-----"--_._.-

T C A SUR ACCONIERS
_. -_.- _..- - _._._----- - --

TC A SUR FACTURE S G S

CONTROLES POLICES
- _.•. _._._-_._------~-----_._-_.

POURBOIRES CONDITIONNEMENT
_.._---------~-- -_._--~------

POURBOIRES DOUANIERS_._-----_.--_._-------_ ..

AUTORISATION ONCC-_ .._------ --- ------

TOTAL

27000 20400 6600 calculé
---- ---_._-

1900 1020 880 calculé
-- _._- --~- -~-------

6622 1036 5586 calculé
---------- - ".- ------- - -~. -------~

2180 1948 232 meditTCA
---------- .

600 600 0 medit.TCA
-- ----_._---------- --_._-----------

11911 11321 590 medit.TCA
- ~___ _ 0.__--

1665 900 765 medit.TCA
--- _._------ --_.-

8250 6500 1750 medit.TCA
----_._---_._--- ---_._-_._- -- --- .. _._--- ---~--

1327 1006 321 medit.TCA
._._-_._~--_.- -~-~~-~-_._._-----_.---

14929 13288 1641 modit.TCA
------_._--- - - ._------------- .._-

1624 1286 338 medit.TCA_______ . ------_. __ ..__0_--_- .___ _ ._._

19000 10000 9000 calculé
-- -- - _. ----_.~

20000 10000 10000 p.pratiqué
---._------

10500 7500 3000 ppratiqué
---- ._._----_._-

8000 6500 1500 P.pratiqué
_._---~~ o. _ .• ~ "

11550 3060 1490 calculé
__ 0· - __ ._ ._. .~_.__ ... ~

11527 3300 1227 calculé
----------

111172 7900 6272 à reveir

2000 4000 -2000

350 350 0

300 300 0

2000 2000 0

~ -.. "'-'~'''.,,- 'tr'~\'1"''''7'?'''P~~''-'

,-, tHARCES VARIABLES ET' COMPRESSIBLES

FRET MARITIME
----~--~---------~------------- --_._-_. -- ..

ASSURANCE MARITIME

FREINTE DE ROUTE

FRAIS FINANCIER/TRANSPORT MARITIME
--~----

FRAIS DE SURVEILLANCE
-- .. _---- ._- - ----------------- -----._-------

FRAIS DE TRANSIT
_. - _._. 0- _.__._. _

TRAITEMENT PHYTOSANITAIRE
- ----------- .__._-_._ ..-._ ...._._- .-

TRANSPORT/EVACUATION

LOYER MAGASIN

FRAIS FINANCIERS

MANUTENTION-TRANSPORT AU PORT
---~-----

COLLECTE CERISE
------------_._-------
DECORTICAGE/USINAGE
-----------------------

TRIAGE
--~---~

CALIBRAGE
----------

EMBALLAGE COLLECTE
- --------------- .~-------

EMBALLAGE EXPORT
-------- ._._-----._-------_.-

FRAIS GENERAUX COOPERATIVE
• __ 0- __. . _

REDEVANCE 0 N C C
----_._--- --- - -_._-----

COTISATION GEX
-----------_ .._-------.- ._----------

REDEVANCE C 1C C
- -- --- ---- -- ----

COTISATION ORGAN_ INTERNATIONAUX

TOTAL'

ECONOMIES POTENTIELLES

CAFE ARABICA

49192

Avant 1991, la NWCA stabilisait tout son arabica par le black buying allowance. établi pJr l'ONCP8

L'UCCAO utilisait ses coClts internes pour le CJlcul eje ses ellJrges

l'lu niveau des frais de mise à fob, les CllJraeS et:lIent idelltioues pour les deux coooerJt!vPs
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Annexe: '1)

CAFE-CACAO

ELEMENTS D'ESTIMATION FREINTE DE ROUTE

ELEMENTS D'ESTIMATION TAUX POLICE MARITIME

ELEMENTS D'ESTIMATION TAliX DE FRET MARITIIVIE

CAMPAGNE 1992/1993



SOCIt"·!(' AIlOnYl~le :1lI C Jplt<ll de 10 000 noo FI,l11CS

MAISON FONDEE EN 1782

B.P. 247 76054 LE HAVRE CEDEX

Le Hü.,-e. le 31 C)Dut 1993

J M B TRADING & COMMUNICATION FRANCE
8P :;.,21
'IL. 9 {~ C ,~ ~,J ~~ E C: .,' t . le '/ r E LI X

",
~
:;
o

========:======~====~:===~~~=====~

r:::3 /5 \)ERON 1QUE DELf'1AS ,1 TR 1ES rE: . Sl. -, 1 1

~,
o

~+20 SACS CAFE ROBUSTA C(=iMEROWI
'",r/ 6911
-=
~

~OIDS NET RECEPTIONNE 25.081 .6 .. . . . .. . . ~-=- ï-:-' 1:36.69 1+.72

~ FACTURES PROVISOIRES 006'A9293 FF 137.127.,èt5

A VOTRE DEBIT F~
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ô
i
"JJ,

,
i,
,
J

",, ~

, "- ~

v ~

. '". ", ,
: Ü
J C
~ 0
-e.;:;
; .S!
= 'C

~ .~

1rJ3 bcul~Y(lfd du Strllsbourg 7GO,:,-11 F HA,I/ln: l'''ri''' 1,>1 " , • ; 1 ~ ':.! l' 1



UNIDAf1'

J M B TRADING & COMMUNICATION FRANCE
BP 321
74940 ANNECY LE VIEUX

COMPTE D'ACHAT DEFINITIF N°213
===============================

~

fs/S ST ROMAIN ILE HAVRE BL 600é.)

~420 SACS CAFE ROBUSTA CAMEROUN,
~) ,

"
~A/6746 .

24.957.6 KO à FF 545/100 KO FF~POIDS NET RECEPTIONNE
~

c
:::
w

FACTURE PROVISOIRE 09/A9293 FF

136.018,92

137 056.60

,,
2 vi
: ~
, V>

- '"jt;'
:ü
, c
, 0.:.
; ~

, "
D ~
.,.2...

A VOTRE DEBI T .

10:3 !Joulnvilrd de Sltrlsbuwg 71)054 ll~ HAIJH! "pd,,, 1

!NSf:[,-:()776:~510Uq~1 nI' ILl'.', Il ,.,

FF 1 037.68
============:===



631359

N.V. THEOBROMA
P.O. Box 12200
1100 AE Amsterdam Z.O.
Hogehilweg 15
1101 CB Amsterdam Z.O.
Tel.: (20) 5675911
Fax: (20) 6911594
Telex: 11195 theo ni
Trade register Amsterdam nr 14569
VAT nr.: NL 00.16.43.320.B.D1
Bankers: Bank Mees & Hope NV
Account nr. 21.36.78.349
Postbank 68806

FINAL
INVOICE No. 33.266

J.M.B. TRADING & COMMUNICATION
B.P. 321
74940 ANNECY LE VIEUX - France

Amsterdam, 1st September 1993

CONTRACT 631359 dtd 25.5.1993 via Sinco B-202

SHIPPED/FORWARDED BY .

FROM

per ms " VERONIQUE DELNAS"

Douala to Barcelona

BIL DLBC 6002 dtd 24.6.1993

MARKS

'1 BTCI
106J-S
1l0J-4013J

420 bags

CAMEROUN ROBUSTA COFFEE GRADE 1
Sereen 18/20

418 bags sound/full
2 bags Torn/Slack

420 bags

Gr" .

Grw.
Tare.

25.101,-- kilos
120,10 kilos PRO RATA

25.221,10 kilos
375,-- kilos

Nettw.24.846,10 kilos

Priee per 100 kilos nett

Paid by us on your provisional
Invoiee No. a015/A9293 dtd 29.6.93

DUE Ta us

FR 535,--

FRF.

FRF.

FRF.

132.926,64

133.487,85

561,21

Payment: we kindly request you to rem t
the above mentioned amount to our acc unt
with MeesPierson N.V.Amsterdam or let us
have your che que in settlement.

N.V.THEOBROMA

5 E f. (',
\../



NOTA DE PESO 1 WEIGHT NOTE

f

N. REF.:~'I5$.i!CJ3 ENTRAOA::c=4$- :;""13
OURREF~ SAUDk

'CONTAlNeR:JitJP"v- )202. 03-.5"'" PREClmO/SeAL.: 'B-~\~..z.o~

CAMioN J'TRUCK:

Im... ..r=-; -..

MERCANetA J00005:~;::ë C4/v!~RJ.)...0 ~CAS~/9/t:;O).$j~~7 ~

PeSO
'j

PESO
SACOS Peso $ACOS PESO SACOS SAœs~

BAGS WElGk'T BAGS WSGHf BAGS WEIGHT BA~: WEIGHT ,

J.S' /~
;

. _..-....._---. ~

c:2,::s I~
1

....?S ~lp _ !

/ /Sl:t
--' :

_f?S .'_... _.........__ .'.~

C)'A:"" /Lt;';.tJ
:

~&Lfé
._---

,

d~ t:;;

/JS09

_.

.JlS-
:

1//5(1.3
.. -

_# t:.;
, ,

1

J/428
....-
~--

dJ.c
;

:
1---...... -

e. Y
j' ~ .~ :

/Ll./i'S

~5.vVS~t2.~
,,1

RESUMEN 1SUMMARY . !

1

sanos eornpletoslsound full .

çerrtptetos con averiaIfUn with damage

.rotos GOn faltaltomtsf:ack

rotos con fana y averialtomlsIack with damage

vacios/empty

TOTAL _

taraJtare: (5. sacosJbags)

kos. neto/nett

ba.rreduràsfsweepings .

TOTAL KQS. NETO NETT..

~j bn.rtotg~

L.s~03' '
~ .
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NOTA DE PESO 1 wElGHT NOTE

N. R5F5~S::f2 qZ
: OUR Ra=.:

; CONTAlN'ER:TP~ ()-606 ~S3- 0 PRECtNTO 1SEAl..:~-3tG3JS .

: CAA1toN 'TRUCK:

MARCAS
p
~ ~ ',A ,;, ,

i SACOS PESO SACOS PESO SACOS PESO SACQ$. ! PESO
1 BAGS WElGHT 6AGS WElGHT BAG$ WSGHT BAI3S !WElGHT·
1. /cj6) 7-~ 'R.__.~t/

! :

--~..L
1

l' /U7/1; .~ i

//l./fJI!
--

1 ..#--5
1 •

1
1 ..........- - ~_--i

1 ~5 ? /l/tf'1 1,

~.
.-

J1S -_..-
~S

Ig~IJ /~
~;.

....... ----.........

-- -
~..

---.... . .

/~~ 9':telJ 'Y '7f:'-Z S'ct' ;

.
RESUMEN 1StJMMARY

sanos completas/sound full .

completos con averiaffuII With damage

rotos con faltaJtQmfslaCk

rotos çOI1 faJta Yavenaltomlslack wfttt damage

Yacioslempty

TOTAL.

taraltare: (S sacoslbags)

kos. netolnett

kos. brUtoIgross

9't0/r-

barTed",ras/sweepings •

TOTAl Kas. NETO NEn:



631400

NV. THEOBROMA
P.O. Box 12200
1100 AE Amsterdam Z.O.
Hogehilweg 15
1101 CB Amsterdam Z.O.
Tel.: (20) 5675911
Fax: (20) 6911594
Telex: 11195 theo ni
Trade register Amsterdam nr 14569
VAT nr.: NL 00.16.43.320.B.01
Bankers: Bank Mees & Hope NV
Account nr. 21.36.78.349
Postbank 68806

FINAL
INVOICENo. 33.273

J.M.B. TRADING & COMMUNICATION
B.P. 321
74940 ANNECY LE VIEUX - France

Amsterdam, September 6th 1993

CONTRACT 6J1~QO dtd 24.6.993 Yr Ref. G103/93 via SInco Ref. B-224

SHIPPEO/FORWAROEOBY: perms" THERESE DELNAS .. B/L OLLE 6005 dtcJ 25.7.1993

FROM

MARKS

RETE
\MEROUN/
;r
L9/0085/0066
îü9J

Douala to Trieste.

168 bags

CAMEROUN ROBUSTA COFFEE GRADE l

Grossweight : 10.168,-- kilos
Tare 151,20 kilos

Nettweight : 10.016,80 kilos

Price per 100 kilos nett

Paid by us on your provo Invoice
no. 0018-9293 dtd 28.7.93

DUE TO US

FRF. 580, -

FRF.

FRF.

FRF.

58.097,44

58.568,40

470,96

Payment: we kindly request you ta
remit the invoice amount to our accou~t

with Mees-Pierson N.V. Amsterdam

=====================

~. - .JYIA

(.~ ~ >/. (î



PACORINI
'~II"ANO ' llRtSCi.... Gt:HOVA ·I\AVI:NNA • LONDON' KOI"EI\ • New ORLEANS " RIO OE JANel1lO

M123 TRIESTE B. PAOORINI S.r.t
Punto F,.I\ÇC) Nuovo
T"',ono «(MO) 1'7801 MM
T8IlIK ..eos53 (8 IInH t..~
relé'8Jl (040) 3œ\78
releare""", PacortollP'ld
'.0. BOX &11

C'~. Soe. Ut 1D50.ooo.ooo tv.
COd. flac.• Part. IV" fT 00774090329
?rib. Triot.t. R"Il' n. tD848
~.cJAA. TIl..t. n. NN3
;:.xl. Mooo. T$~l

.
C.F. NL 001643320BOI Code OOeel~

MeGsrs •.
THEOBROMA N.V.
P.O.BOX ·leeOO
1100 A~ AMSTERDAM Z.U. NI.

CONFIRMATION Of STORA6E

TRIESTE, 119/93.

93/23366

/

TRIESTE

Our ref 10/93/40245/2 Your ref 631400

VAGONI DA LE HAVRË EX THERE8E DELMAS
From DOUALA
ArrivaI datet 26/08/93 Destination

Robusta Cameroun Cbffee

Gross KG 10248,00 168,00 Bagb

. ',.~

---~---------------------~-----------
----------~---~-------~--~-----------

---------~~---~
1

We are pleased to acivise that ",e have t:oiArded out your instruction!!

~'ii follow~:

Robusta Cameroun CQffe~

168,00 Bags

Stpraga
On

in our warehous~

31/08/93 Lot 10/93/40245/2
Gross KG 10168.00 -
Tare par unit 0,900
019 0085 0066
B/L OLLE600S dated e5/07/93

Customs doc. A3P 008470 dated 30/08/93

Vours faithfully.

B. PACORINI SRL

ass. no damages have been verified
good$ arrived 26/08/93 end unloading 31/08/93

MP.-
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13 TRIE9TE Y ~"COF"NI S.r.1

>lo ~raroco Nuovo . P.O. Box 517
(040) 77001 ".rie (20 lir,e6)

'9r. l'atorlnlspad • TaIn 4«1353 (3 tinu r.8.)
(0.40) 30817& . C"p. Soc iii 1.050.000.000
l' P IVA 00774990329

'. M&cc. T5 00568'

DI5TINTA PESI /WEIGHT· NOTE

-------_........ -----.. _.

MAGJWAREHOUSE 6b-30 t... Ns. RIFJOIJA Af.'f'. fOl, /;~- vs. RIF.NR. REF. _

DITTNMESSRS. BI P& CO 8 L6!j CAMION·VAGONEITRUCK·WAGON uu.

N. CONT. il tI RII 12- / IIS-= ...Q. __ SIGILLOfSEAL ._1..3_2~S_1 'r
f:xs/sJ..HeQ.è~l& Ml.,1JA>. B/ll:>.U.é ~T DD.2'S'h·(Cj? DNFROM ~'-':1-.l."j _

DATA ARRIVO/AARIVAL DATE _._.nZ61.8.I~rs FINE SCARICOfFDD. (~t(fl9~?
'\.

NCOLLlfNUNITS 1_.1&.,8 ._QUALlTÀ/QUALITY (-·1;-/~C: {-,J'5t1(jD

MARCHEfMARKS ._ ..l)/Y. ~ (2f)~~- - DC) 0.0_ ..CY/lé/!O{/V.. __+1t:.':J _

'1+ _. _. .__

RIASSUNiOfSUMMARY

TARA PALETTES/TARE PALETTES

TARA COLL! KG QI 9ero
TARE UNITS ~ '----"'....:.......--

COLl! If, 1) / S 3
UNITS (0-l ..~ _._.1.. .._

.>
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N... _..• Kg. _

.. ".. ,.

TARA PAI.~1 TES l'G ::J / -
Kg TARE PALETTES" 1 . ! '--.__.J-....~ --L... ..._.__~ ._ ... ._._

T"·

-_.. /

»
/

» __ li-) / .•

J) __ ..

~-' ..

»-"

"

» » ..._._-

"-"---

.. ,. ,,/
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U4(H21

12/06/93

[il AGENCE SOGERCO CAMEROUN

0 2 Police 902.116

0 3 CertifIcat 07·90

Emission normale

Regul. par èmission

Regul. par rembourSL

~llt" Prl~~ (\~~
-_.~ -_.- --~.,~.-

CERTIFICAT D'ORIGINE D'ASSURANCE MARITIME

No Cert. modifie AlimenL du
IIX conditions génerales de la police d'assurance maritim. sur facultés du 17 àcOt 1944, modifié. le 1er Janvier 1947, il est assuré:

_À~;~~PUN
"pagnie ctfI'fturaTlf~1~ntreles Accidents

lïncelfAif ,Ilt Ih fUs~ues divers

~;orise~'A~~~ff~ft~~aëxeSfff03

~1 f>J~nyme a:!!R!~ de 700.000.000

ge Social JJlftl'Vla'i:5i Bell - B. P. 105
DOUALA

: 42.92.03 / 42.34.18 - Télex 5745 KN

Codes

Mode de Transpo!ACULTES .MARITILiES LJ ASSURÉ

J.M.B. TRADING (THEOBRlDMA)
Navire THERESE DELMAS LJ B.P. 15163

Dale d'expedition 12/06/93
DOUALA

Rotation Nol.LJ AnLU
Provcnance DOUALA CAMEROUN L..J
Destination ROTTBRDAM LJ
Ch&/1cment CALE L-J Rer. dicnt: B/L DLRT 6003

-

COLIS POIDS EMBAJ.lAGE MARCHANDISES
VALEURS

Marqucs ct No Nbre BM Net Code UbclJe Code Ubelle

3TC 252 SACS JUTES CAFjj' rWBUS'l'A G'3 CAi'JfmOUN 86 667 ?h

conteneur LJO'l'S N° 300]-J - 3007 J/p
FFen :

- DV RU 4 7631/0 P.B 15 l ' 370
Pl A 32 774 FoN 15 T 145

VALEUR TOTALE EN LETTRES (MOIID&ie de souscription) Ubclle Monnaie Valeur Totale tn ChiITres

,TRE VINT SIX MILLE SIX CEnT SoIXAliTE SEPT Code Deviscs

~NCS VINGT SIX CENTIMES.
1 C.FA C.F.A

-

:JARANTIES ~OUS RISQUES Codes RJSQUES T" -", PRIMEr
701 1 0,375 5~ ) 325 PF

)erte totale Prime nelle K.O.

PeRe totale + delaissemenl 702 R.G. \ ./
"CCICIE'OlU CaracteriSès 703 Droits Douanes "".. ~,\ ~ ~'-"=API AbSOlument 704 Surprime Age .~ .' ~~ .......

. ~~. < •

70S
,,-, , ... '...,.

=I\PI Sauf Pavillon .~'.,.
=API Sauf + disparitic," 706 S4jour tI quai

i011' risqucs (Conditions Gener.) 707 Transbordement

708
A

325 l!'Fous risques (extension larantics) Prime nellC

:as par cas 709 RHON.c: iiÜ~Do 50 ~~ Acccssoires
REUNION BUROP. 50 ,6

100 % Taxe Enregistr.

:RANCHISE T.CA ~

REIilBOUR3EMENT INTEGRAL 367.96 FF
SANS FRANCHISE. Prime totale

il payer C.F.A

Si l'agent désigné ci- dessus ne peut intervenir, s' adresser aux curnrnrSS.llres (f <''lV::lrles du Comité Central dRS j\S:;lH~\lr::-; r'f'
du L'Ioyas de Londres, à défaut aux autorités locales ';ompélelilps

MARCHANDISES EN TRANSIT Sur les expi!riltlons il riesIII"'!IOI1 des pOII'15 ric 11111""8I1r. "", riel;, cles 1" '1
constat des dommages anterieurs 'a la Iivraision par le trélnsporteur rnarr~lrllr; ri"'','r'1 êtl-e hl\. ::HJ port '~p dét),-trq~Jp.m(>rl!f;t 1" rf'crl:.'1 ,.,1
~:::Ins nrpillrii('p nI! ('(Hltr;:lt pt ri" rpr'nllr~ 0f{rQ o tl!O l'n,,f,,, Ir> t'"" f'l" ,,,. " l, I,,~ .j" ,,;

1111

t (' 11~



MARITIME DELMAS VIELJEUX
Puteaux le 07-09-93

FACTURE No 521

DOIT J M B TRADING , COMMUNIC
BP 321 CEDEX
74943 ANNECY LE VIEUX
FRANCE

Compte bancaire societe qenerale defense seine 30003 04250 00020162403/76
3,place de saverne np 43 92404 COURBEVOIE CEDEX

M/S SAINT ROCH VGE 21

B/L 6001/2/20DOUALA/LE HAVRE

Poids: 45.319 Tonnes

TAUX: ~F/M3 19660.10

FRET: FF/M3 19660. * 1.000

du 24-08-93

volume(M3)/U.P.: 1.000

Devise F.F.
Taxation

19660.10

TOTAL A VOTRE DEBIT 19660.10

1Dl_'ll' li LMAS-VIELJEUX
li l2, OU,\I DE DION-80LJTO~~ 9;'~' 1 1'1111 " CECJ[X mAIK[



FACTURE No 520

1 du '"

DOIT

MARITIME DELMAS VIELJEUX
Puteaux le 07-09-93

J M B TRADING & COMMUNIC
BP 321 CEDEX
74943 ANNECY LE VIEUX
FRANCE

compte bancaire societe qenerale defense seine 30003 04250 00020162403/76
3,place de saverne BP 43 92404 COURBEVOIE CEDEX

MIS SAINT ROCH VGE 21

B/L 6001/2 DOUALA/ANVERS

Poids: 49.927 Tonnes

TAUX: FF/M3 27059.62

FRET: FF/M3 27059. * 1.000

du 24-08-93

Volume(M3)/U.P.: 1.000

Devise F.F.
Taxation

27059.62

TOTAL A VOTRE DEBIT 27059.62

TOllF1{lf:Ltv1AS·VIELJEUX

3132. OUt,1 DE DION BOUTON 92bl1 f'U f c/'L' ~ CODEX mANCE
l FI. ,~.\ 1:1 '116 9h ,111 33 rl\X Il} .-lG gG {I-i ')? lT,I,F',' 1~11 1 1 \ P '"1 I ,n;;I)!JFi
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." _ ... ooew. tjMl1llUI'

Barème des prix des sacs Jute CAFE
Campagne 93/94

Clients Sous-Contrat

Otés Cdées Prix du sac ClIfé 38 )( 26,5

Prix H.T Prix T.LC
!--~---_.-._---------------------._-------- ----- ----------~.. - "_.. '--- - -----._-

de 1 à

200.000

200 001 à
500.000

plus de

500.000

marqué

190,71

195

182

! non mqué !

100,77

175

172

marqué

194,25

191,10

non mQué.

189,81

183,75

180,60
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Barème des pr;x des sacs Jute CAFE
Campagne 93/94

Clients Hors-Contrat

Qtés CdéeG Prix du 88C café 3B x 26,5

Prix H.T Prix T.I.e
!-.- ----------------------_._-------------_.. ----_._. - ------._----------

de 1 à
200.000

200 001 à
500.000

plus de

500.000

marqué

235

226

210

! non mQué !

215

200

marqué

246,25

235,75

220

! non mQué.

236,25

225,75

210-------------..__ ............_._-------_.. _.......-------_.__ .............. __ ..... ,.....-._'-"' ...---------------------_.....'- ..... ~._. __.... ,--



". ". 5 C::.. s.
Socié"é COrT (JOUnll ,;,.. ri l' Sa" r \ ~
.,~ 386 .., DOUALA CAMl:nUûN~

Qtés Cdées

Barème des prix des sacs Jute CACAO
C8mpagne 93/94

Clients Sous-Contrat

Prix du sac Cacao 44 x 26,5

Prix H.T Prix 1.Le!-----_._--_... -----------.... -----... _.--- _.. --'-_._- ----- ....-...._-_.--.-- ... -------

de 1 à

200.000

200 001 à
500.000

plus de

500.000

marqué

208,68

203

200

! noh mqué !

198

193

190

marqué

219,01

213,15

210

! non mqué.

200,51

f 202,65

199,50
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Barème des prix des sacs Jute CACAO
Campagne 93/94

Clients Hors-Contrat

Qtés Cdées Prix du sac CSC80 44 x 26,5

Prix H. T Prix T. Le
!----------- ----- --._--------------.- -------- - ---".,,-._- -------- .. _-.- .. ---_.- ---_.-

de 1 à

200.000

200 11 à

500. 0

plus de

500.000

marqué

260

250

240

! non mqué !

250

1 240

230

marqué

272,5

262

251,5

! non mqué.

262,5

252

241,5
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1000
75

U75
50

2000

CAFE

300Q
OS

1025
50

4160

l
, Li
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'l'J.mbre prol'0t:tlollll(d !.:ur illJ)t d'aelhl!.
TaRe de dil1 t LU.W Li 1)1\ dr.' c n'lU l
TCl\. sur fnd.u U.Jj,ÎIII.:Jplr~

'l'CA. sur fnutureo tJ~;}llH.i ULÏ.IJ:?G

Teh a~r QCGoniera
'l'CA fuir fllt: b'H'!l :j(~:;

ClleJ\U Cl\FE

.LO(lO 1000
li .15 635

J.::., l J2"71
I.ll\J 11. JO

7.()) 2\}J
~j :! 59

47.YO 4290

C;IJ\t J.. l" ~C_.TB~: J,; i}l';tlE..~::
UJ·:;RQJilJ'} Œl~j__U~~J.·l\:Uy'e~._lW_l;()UILS;EJI!~Jlj).!., __ !.~I::~;._].tu'.çrts.

Les dlflPOO.l.Uollfl th'!:! {lIUr.:lcn (" J:l, fil, Il, JlO, Jï'~)f J"7"7, 22G
la Gr 226 b.i.u l, 2)ti Id.!; 1;, )/(; l,iu L, ),)(; b.is Il, /.)r, hjr: lJ, 256, 210
l: 200 du Code G~lIér;:d d~'n IIIII'CII!; ~;Ullt Il~'ylir.[(:;(c'S <lins; qu'il sui!;:

m.c.LlLG... -

- FIlAIS Gmmlt}\tm

a-l) 110UVOOll

Lea J:6Imméu-'U.ê"lH ,).I.lull('es à. UII !FdDr.i.ô 118 nunl ()tlll1if1e~1 (~n

iduction: dao rén.ultnto (J'Ir) dans ln ll1e~;lIJ:O où elJ.e:~ i~oLTe~pOlld(?llt .:t un
("avall effectif et ll(-:! GO/IL. pi.':' m:<llJérécs. Cetle li lsp()sit ion
'applique à toutes les IJJlI\l1lléri.lt.i.olls din-H:tüs ou i.ndirec:tes, y
::>mpris l~s J.ndemn.i.I.Ao, i1Jlof;nti.uf1s eL .1 p.lI1bU\.I.n'J el1H? JI 1.8 dG fraiJl, j,tif!

IrBntng'es en 1\Q.t\u:e ,,~ Dunt pas ·déduc:t.i I.Jl~?G dp.s rfJ1Hd Co ts : néaJlJllni ilS,
eB sommes r('jJ.ntégl:éc/J au titee des aV[llltl:lY{;[,; en IliJellre IW. sont pan ..
:JJla idêréeD comme dü; Ll.".U1Ué9(j. '

!.Jea Ù!~Bw.::c()rd f3 Il {'D des .J: (~i.n Lü<..l1" ,:ll; i 011 S de s f J.'V:: lio Il S d8
~1I\l\Jl6ratiollu CQlln.i.d(n.l.h:'n rJJli:I1l~' f'~)W9C?;.(I'.'~j :;UIII: LriJlIcll"~1'l l'ilT: li)
Jllunls13ion dc~~ I111pGL!; p.l:(~VII(~ ;\ J'i1rU.r::!I:' 1(J'l du présr:lll. COd8 .

. l,:

IllJ....clJ.tLU (J) P ~o l\ V P (l u) . _.
1

Li,impOI.: sm: .Ir;'B ~)~.'c:.L61.(~u pst HcqlJitlJ~ SPOllt."'\Ilt!meTll
ontribuable th 10. IlIrtld.è}Y !;\Iiv.lllle :

un acompte J:opl:éool\tnll\. J 't d,! ch.l.(fp.~ d' i)[f()lJ.-r~n rf.>n li.né
lo chaque 1\\oin eoL l'ilY(! ~\I\ plun l-ùn\ J~ J.S 1.\\1 mols DU1\lùl\1.
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